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LOIS 





LOI n° 61-1378 du 19 décembre 1961 modifiant les articles 815, 
832, 866, 2103 (3°) et 2109 du code civil, les articles 790, 807, 
808 et 831 du code rural et certaines dispositions fis- 
cales (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1er, — Les alinéas 3 et suivants de l’article 815 du 
code civil sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« À défaut d'accord amiable, l’indivision de toute exploi- 
tation agricole constituant une unité économique et dont la 
mise en valeur était assurée par le défunt ou par son conjoint 


Loi n° 61-137 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 863 ; 
Rapport de M. Hoguct, au nom de la commission des lois constilutionnelles 
(n° 1234), 


Discussion et adoption le 22 juin 19%1. 


Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 2S{ (1960-1961) ; 
Rapport de M. Jozeau-Marigné, au nom de la commission des lois, n° 309 
(1960-1961) , 
Discussion el adoption le 20 juillet 1964 
Assemblée nationale : 


Projet de lai, modifié par le Sénat, n° 1491 ; 

Rapport de M. Hoguet, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 1454) : 

Avis de la commission de la production (n° 1448) ; 


Discussion et adoption le {8 octobre 1961 


Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 28 (1961-1962) ; 
Rapport de M. Jozeau-Marigné, au nom de la commission des lois, n° 41 
(1961-1962) ; 
Discussion et adoplion le 9 novembre 1961. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Sénat, n° 1518, 
Rapport de M. Hoguet, au nom de la commission mixte paritaire (n° 1363) ; 
Discussion et adoption le 29 novembre 1961 
Sénat : 
Rapport de M. Léon Jozeau-Marigué, au nom de la commission mixte parilaire, 
n° 91 (1961-1962) ; 


Discussion et adoption le 5 décembre 1961 








peut être maintenue, dans les conditions fixées par le tribunal, 
à la demande des personnes visées aux alinéas 5 et 6 ci-dessous. 
Le tribunal statue en fonction des intérêts en présence et des 
possibilités d’existence que la famille peut tirer des biens 
indivis. Le maintien de l’indivision demeure possible lorsque 
l'exploitation comprend des éléments dont l'héritier ou le 
conjoint était déjà propriétaire ou copropriétaire avant l’ouver- 
ture de la succession. 


« L'indivision peut également être maintenue à la demande 
des mêmes personnes et dans les conditions fixées par le tri- 
bunal, en ce qui concerne la propriété du local d’habitation ou 
à usage professionnel qui, à l’époque du décès, était effec- 
tivement utilisé pour cette habitation ou à cet usage par le 
défunt ou son conjoint. Il en est de même des objets mobiliers 
servant à l'exercice de la profession. 


« Si le défunt laisse un ou plusieurs descendants mineurs, 
le maintien de l'indivision peut être demandé, soit par le 
conjoint survivant, soit par tout héritier, soit par le représentant 
légal des mineurs. 

« A défaut de descendants mineurs, le maintien de l’indivision 
ne peut être demandé que par le conjoint survivant et à la 
condition qu'il ait été avant le décès ou soit devenu du fait 
du décès, copropriétaire de l'exploitation agricole ou des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. S'il s’agit d’un local d’habi- 
tation, le conjoint doit avoir résidé ‘ans les lieux à l’époque 
du décès. 


« Le maintien dans l’indivision ne peut être prescrit pour 
une durée supérieure à cinq äns. Il peut être renouvelé, dans 
le cas prévu à l'alinéa 5, jusqu’à la majorité du plus jeune 
des descendants et, dans le cas prévu à l'alinéa 6, jusqu’au décès 
du conjoint survivant ». 


Art. 2. — Les alinéas 3 et suivants de l’article 832 du code 
civil sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut 
demander l'attribution préférentielle par voie de partage, à 
charge de soulte s’il y a lieu, de toute exploitation agricole non 
exploitée sous’ forme sociale, constituant une unité économique, 
même formée, pour une part, de biens dont il était déjà 
propriétaire ou copropriétaire avant le décès, à la mise en 
valeur de laquelle il participe ou a participé effectivement ; 
dans le cas de l'héritier, la condition de participation peut 
avoir été remplie ou être remplie par son conjoint. 


« Les mêmes règles sont applicables en ce qui concerne toute 
entreprise commerciale, industrielle ou artisanale non exploitée 
sous forme sociale, dont l'importance n'exclut pas un caractère 
familial. 


« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut 
également demander l'attribution préférentielle : 


« De la propriété ou du droit au bail du local qui lui sert 
effectivement d'habitation, s’il y avait sa résidence à l’époque 
du décès ; 

« De la propriété ou du droit au bail du local à usage 
professionnel servant effectivement à l'exercice de sa profes- 
sion et des objets mobiliers à usage professionnel garnissant ce 
local ; 


« De l’ensemble des éléments mobiliers nécessaires à l’exploi- 
tation d’un bien rural cultivé par le défunt à titre de fermier 
ou de métayer lorsque le bail continue au profit du deman- 
deur, ou lorsqu'un nouveau bail est consenti à ce dernier. 


« L'attribution préférentielle peut être demandée conjointe- 
ment par plusieurs successibles. 


« À défaut d’accord amiable, la demande d'attribution préfé- 
rentielle est portée devant le tribunal, qui se prononce en 
fonction des intérêts en présence; en cas de pluralité de 
demandes concernant une exploitation ou une entreprise, le 
tribunal tient compte de l'aptitude des différents postulants 
à gérer cette exploitation ou cette entreprise et à s’y main- 
tenir. 


« Les biens faisant l’objet de l'attribution sont estimés à leur 
valeur au jour du partage. 


« Sauf accord amiable entre les copartageants, la soulte 
éventuellement due est payable comptant ». 
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Art. 3. — Il est ajouté au code civil, après l'article 832, un 
article 832-1 ainsi conçu : 


« Art. 832-1. —— Par dérogation aux alinéas 7 et 9 de 
l’article 832, et à moins que le maintien de l'indivision ne soit 
demandé en application de l'article 815, l'attribution préféren- 
tielle est de droit en ce qui concerne toute exploitation agricole 
qui, compte tenu de l’ensemble des éléments mobiliers et 
immobiliers qui la composent, ne dépasse pas les limites de 
superficie ou de valeur vénale déterminées dans des conditions 
qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. En cas de plu- 
ralité de demandes, le tribunal désigne l’attributaire ou les 
attributaires conjoints en fonction des intérêts en présence et 
de l'aptitude des différents postulants à gérer l'exploitation et 
à s’y maintenir. 


« Dans l'hypothèse prévue à l'alinéa précédent, même si 
l'attribution préférentielle a été accordée judiciairement, l’attri- 
butaire peut exiger de ses copartageants, pour le paiement d’une 
fraction de la soulte, égale au plus à la moitié, des délais ne 
pouvant excéder cinq ans. Sauf convention contraire, les sommes 
restant dues portent intérêt au taux légal en matière civile. 


« En cas de vente de la totalité du bien attribué, la fraction 
de soulte restant due devient immédiatement exigible ; en cas 
de ventes partielles, le produit de ces ventes est versé aux 
copartageants et imputé sur la fraction de soulte encore due. 


« Si, par suite des circonstances économiques, la valeur du 
bien a augmenté ou a diminué de plus du quart depuis son 
attribution, les sommes restant dues à titre de soulte augmentent 
ou diminuent dans la même proportion ». 


Art. 4. — Il est ajouté au code civil, après l’article 832-1, 
un article 832-2 ainsi conçu : 


« Art. 832-2. — Si une exploitation agricole constituant une 
unité économique et non exploitée sous forme sociale n'est 
pas maintenue dans l'indivision en application de l'article 815 
et n’a pas fait l'objet d’une attribution préférentielle dans les 
conditions prévues à l’article 832 ou à l’article 832-1, le conjoint 
survivant ou tout héritier copropriétaire qui désire poursuivre 
l'exploitation à laquelle il participe ou a participé effectivement 
peut exiger, nonobstant toute demande de licitation, que lui 
soient attribués, à titre préférentiel, a valoir sur ses droits, les 
bâtiments de l'exploitation. Le surplus de l'exploitation est 
partagé en nature suivant le droit commun. 


« En cas de vente par un copartageant de l’attributaire pré- 
férentiel, au cours des cinq années suivant le partage, de tout 
ou partie des immeubles de l'exploitation mis dans son lot, 
ledit attributaire bénéficie d’un droit de préemption qui s'exerce 
dans les conditions fixées à l’article 807 du code rural. Si l’exploi- 
tation répond aux conditions prévues au premier alinéa de l’ar- 
ticle 832-1, les dispositions du second alinéa dudit article sont 
applicables au paiement du prix. 


« En cas de location de ces mêmes biens, l’attributaire pré- 
férentiel des bâtiments bénéficie, au cours des cinq années sui- 
vant le partage, d'un droit de priorité pour prendre à bail les- 
dits biens dans les conditions fixées à l’article 808 du code 
rural. 


« S'il y a pluralité de demandes, le tribunal de grande ins- 
tance désigne le bénéficiaire en fonction des intérêts en pré- 
sence et de l’aptitude des différents postulants à gérer l’exploi- 
tation et à s’y maintenir. 


« Si, en raison de l'inaptitude manifeste du ou des deman- 
deurs à gérer l'exploitation, les intérêts des cohéritiers ris- 
quent d’être compromis, le tribunal peut décider qui’1 n’y a pas 
lieu à attribution préférentielle. 


« L'unité économique prévue au premier alinéa peut être 
formée, pour une part, de biens dont le conjoint survivant ou 
l'héritier était déjà propriétaire ou copropriétaire avant le 
décès. Dans le cas de l'héritier, la condition de participation 
peut avoir été remplie par son conjoint ». 


Art 5. — L'article 866 du code civil est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 866. — Lorsque le don ou le legs d’un immeuble, 
d'immeubles formant un ensemble, d’une exploitation agricole 





ou d'une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale 
fait sans obligation de rapport en nature à un successible ou 
à plusieurs successibles conjointement, excède la portion dispo- 
nible, ceux-ci peuvent, quel que soit cet excédent, retenir en 
totalité l'objet de la libéralité, sauf à récompenser les co- 
héritiers en argent ou autrement. 


« Il en est de même si la libéralité porte sur des objets 
mobiliers ayant été à l’usage commun du défunt et du bénéfi. 
ciaire. 


« Sauf accord amiable entre les cohéritiers, l’indemnité due 
par le bénéficiaire de la libéralité est payable au moment du 
partage. 


« Toutefois, lorsque la libéralité a pour objet une exploitation 
agricole, des délais peuvent être accordés par le tribunal, 
compte tenu des intérêts en présence, s’ils ne l’ont pas été par 
le disposant. L'octroi de ces délais ne peut, en aucun cas, avoir 
pour effet de différer le paiement de la soulte au-delà de dix 
années à compter de l'ouverture de la succession. 


« À défaut de convention ou de stipulation contraire, les 
sommes dues sont productives d'intérêts au taux légal en ma- 
tière civile. Les avantages résultant des délais et modalités de 
paiement accordés ne constituent pas une libéralité. 


« En cas de vente de la totalité du bien donné ou légué, les 
sommes restant dues deviennent immédiatement exigibles ; en 
cas de ventes partielles, le produit de ces ventes est versé aux 
cohéritiers et imputé sur les sommes encore dues 


« Si, par suite des circonstances économiques, la valeur du 
bien a augmenté ou diminué de plus du quart depuis le partage, 
les sommes restant dues augmentent ou diminuent dans la 
même proportion ». 


Art. 6. — I. — Le 3° de l'article 2103 du code civil est 
complété, in fine, par les dispositions suivantes : 


« …; pour la garantie des indemnités dues en application 
de l’article 866, les immeubles donnés ou légués sont assimilés 
aux immeubles de la succession; » 


II. — L'article 2109 du code civil est complété, après les 
mots : « ou de l’adjudication par licitation », par les mots: 
« ou de l'acte fixant l'indemnité prévue par l’article 866 du 
présent code ». 


Art. 7 — Le premier alinéa de l’article 790 du code rural 
est complété par la phrase suivante : 

« … Ce droit est acquis au preneur même s'il a la qualité 
de copropriétaire du bien mis en vente ». 


Art 8. — Il est inséré dans le titre premier du livre VI du code 
rural, un chapitre I‘ bis ainsi conçu: 


CHAPITRE Î°" bis. 


Dispositions relatives aux droits de préemption et de priorité 
prévus à l’article 832-2 du code civil. 


« Art. 807. — L'exercice du droit de préemption prévu à 
l’article 832-2 du code civil est soumis aux dispositions des 
articles 794 à 801 du présent code. 


« Toutefois, les actions prévues aux articles 795, 798 et 800 


sont portées devant le tribunal de grande instance. 


« Art. 808. — L'exercice du droit de priorité prévu à l’arti- 


_ cle 832-2 du code civil est soumis aux conditions ci-après : 


« Avant de consentir la location des immeubles de l’exploi- 
tation agricole mis dans son lot, le copartageant de l’attributaire 
préférentiel des bâtiments notifie à ce dernier le prix et les 
conditions du bail projeté. L’'attributaire préférentiel dispose 
d’un délai d’un mois, à compter de ia réception de la notification, 
soit pour accepter le bail aux prix et conditions proposés, soit 
pour offrir un prix et des conditions fixés par lui, soit pour 
demander que ces prix et conditions soient fixés par le tribunal 
paritaire. En cas de silence pendant ce délai, il est réputé avoir 
renoncé à la location. 
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« Si l’attributaire des bâtiments offre un prix et des conditions 
ju s’il propose de les faire fixer par le tribunal paritaire, le 
oropriétaire dispose d’un délai d’un mois, à compter de la 
notification qui lui est faite, soit pour accepter les prix et 
conditions proposés, soit pour accepter l'intervention du tribunal 
saritaire, soit pour renoncer à la location. Son silence pendant 
-e délai équivaut à renonciation. 


« La notification des décisions prévues au présent article 
est faite par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 


« La durée du bail ne peut être inférieure à neuf années, 
sans faculté de reprise triennale ». 


Art. 9. — I, — Le premier alinéa de l’article 831 du code 
rural est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 831. — Si le preneur vient à décéder, le bail continue 
au profit de son conjoint, de ses ascendants et de ses descen- 
dants qui participent à l'exploitation ou qui y ont participé 
effectivement au cours des cinq années qui ont précédé le 
décès. Le droit au bail peut, touteïois, être attribué par le 
tribunal paritaire au conjoint ou à l'un des ayants droit 
réunissant les conditions précitées. Fn cas de demandes mul- 
tiples, le tribunal se prononce en considération des intérêts 
en présence et de l'aptitude des différents postulants à gérer 
l'exploitation et à s'y maintenir. 


« Les ayants droit du preneur ont également la faculté de 
demander la résiliation du bail dans les six mois du décès de 
leur auteur. 


« La même faculté est accordée au bailleur lorsque le preneur 
ne laisse pas de conjoint ou d’ayant droit réunissant les conditions 
énoncées au premier alinéa du présent article ». 


II. — Le troisième alinéa dudit erticle est abrogé. 


III. — A la fin du quatrième alinéa dudit article les mots 
«à l'alinéa 2 du présent article » sont remplacés par les mots 
«à l’alinéa précédent ». 


Art. 10. — I. — L'article 710 du code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 710. — Dans les partages de succession ou de com- 
munauté conjugale comportant attribution à un seul des copar- 
tageants, ou conjointement à plusieurs d’entre eux, de tous 
les biens, meubles et immeubles, composant une exploitation 
agricole remplissant les conditions de superficie ou de valeur 
vénale prévues à l’article 832-1 du code civil, la valeur des 
parts et portions de ces biens acquises par le copartageant 
attributaire est, à concurrence d'une somme de 50.000 NF, 
exonérée des droits de soulte et de retour à la condition que 
ledit attributaire prenne l'engagement, pour lui et ses héritiers, 
de mettre personnellement en valeur l'exploitation pendant un 
délai minimum de cinq ans à compter de l'attribution. 


« Si, avant l'expiration de ce délai, l’attributaire vient à 
cesser personnellement la culture. ». (Le reste sans change- 
ment.) 


IT. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des textes d’application 
prévus par l'article 832-1 du code civil, les limites de superficie 
et de valeur vénale de l'exploitation agricole dont l'attribution 
est susceptible de bénéficier de l'exonération des droits de 
soulte édictée par l’article 710 du code général des impôts 
sont celles résultant des arrêtés ministériels pris pour l’appli- 
cation de l’article 3 de la loi du 15 ianvier 1943 et en vigueur 
à la date du partage. 


Pour l'application de l'alinéa qui précède, les conditions de 
superficie et de valeur vénale doivent être remplies cumulative- 
ment. | 


Art. 11. — Dans le cas prévu aux articles 832-1 et 866 du 
code civil, lorsque l'attrihutaire ou le bénéficiaire du don ou 
du legs tisro € de délais “our le règiement des soultes ou récom- 
penses dont il est redevable snvers ses cohéritiers, le paiement 
des droits de mutation par décès incembant à ces derniers peut 
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être différé dans les conditions fixées par décret, à concurrence 
de la fraction correspondant au montant des soultes ou récom- 
penses payables à terme. 


Art. 12. — La loi du 15 janvier 1963 relative à la dévolution 
successorale des exploitations agricoles est abrogée. 


Toutefois, jusqu’à l’entrée en vigueur des textes d'application 
prévus par l’article 832-1 du code :ivii, les limites de superficie 
et de valeur vénale de l'exploitation agricole süsceptible de 
faire l’objet de l'attribution de plein droit instituée par ledit 
article sont celles résultant des arrêtés ministériels pris pour 
l'application de l’article 3 de la loi du 15 janvier 1943. 


Pour l'application de l'alinéa qui précède, les conditions de 
superficie et de valeur vénale doivent être remplies cumulative- 
ment. 


Art. 13. — Sous réserve des accords amiables déjà intervenus 
et des décisions judiciaires passées en force de chose jugée, 
les dispositions de la présente loi sunt applicables aux succes- 
sions ouvertes et non encore liquidées à la date de son entrée 
en vigueur, ainsi qu'aux communautés dissoutes et non encore 
liquidées à la même date. 


Toutefois, pour ces successions et ces communautés, les condi- 
tions de superficie et de valeur vénale prévues à l'article 832-1 
du code civil doivent être remplies cumulativement, la condition 
de valeur étant appréciée à la date de la publication de la 
présente loi; les critères applicables sont ceux résultant des 
arrêtés ministériels pris pour l'application de l'article 3 de la 
loi du 15 janvier 1943 et en vigueur à la date de cette publi- 
cation. 


En outre, par dérogation aux dispositions des alinéas premier 
et 2 de l’article 832-1 du code civil, le tribunal peut, en ce qui 
concerne les successions ouvertes ct les communautés dissoutes 
par décès avant lentrée en vigueur du déeret-loi du 17 juin 
1938, décider exceptionnellement qu'il n'y a pas lieu à attri- 
bution préférentielle ou que la totalité de la soulte éventuelle- 
ment due sera payable comptant. 


Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cables en ce qui concerne les communautés dissoutes par divorce, 
séparation de corps ou séparation de biens, quelle que soit la 
date de la dissolution de la communauté. 


L'application aux successions déjà ouvertes des dispositions 
contenues à l’article 866 nouveau du code civil ne peut avoir 
pour conséquence de priver le bénéficiaire de la libéralité 
d'avantages qui lui étaient reconnus j'ar la législation antérieure. 


Art. 14. —— Pour l'interprétation des articles 815, 832 et 866 
du code civil, les dispositions relatives à la propriété d’un 
local d'habitation ou à usage professionnel doivent être consi- 
dérées comme applicables lorsqu'il s’agit de droits sociaux 
donnant vocation à l'attribution de ce local en propriété ou en 
jouissance. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le: Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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LOI n° 61-1379 du 19 décembre 1961 portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 
RESSOURCES SUPPLEMENTAIRES 


Art. 1°". — Les produits et revenus applicables au budget 
des services civils en Algérie pour 1961 sont augmentés de 
383.200.000 NF et fixés à 3:429.228.898 NF, conformément à 
l’état À annexé à la présente loi. 


DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1961] 
1° Ouvertures et annulations de crédits. — Dépenses ordinaires. 


Art. 2. — Il est ouvert, pour l’année 1961, au budget des 
services civils en Algérie des crédits supplémentaires s’appli- 
quant : 


A concurrence de + 94.131.810 NF au titre I: « Moyens 
des services » ; 

A concurrence de + 
ventions publiques ». 


Loi n° 61-1359 


101.249.406 NF au titre IV: « Inter 


TRAVAUX PREPARATOIRES 14) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1%%7 : 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances in* 1566: : 
Discussion et adoption le 30 novembre 1961 
Sénat 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, n° 100 (4261-1962 
Rapport de M  Montaldo nn nom de la commission des finances, n° 4120 
(1964-1962) . 


Discussion et adoylion le 13 décembre 1961 





—_——_…_ 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts pour l’année 1961 au budget 
des services civils en Algérie, sont annulés : 

6.690.879 NF au titre III : Moyens des services ; 

1.722.000 NF au titre IV : Interventions publiques ; 

2.400.000 NF au titre VI: Concours aux investissements en 
Algérie : 

8.500.000 NF au titre VII: Réparation des dommages. 


2° Budgets annexes. 


Art. 4 — Le budget annexe des P. T. T. en Algérie est 
augmenté, pour 1961, en recettes et en dépenses de la somme 
de 4.035.560 NF s'appliquant aux recettes et dépenses de fonc 
tionnement (1° section) à concurrence de 735.560 NF et à 
concurrence de 3.300.000 NF aux recettes et dépenses d’'inves- 
tissement (2° section). 


Art. 5. — I. — Il est ouvert, pour l’année 1961, au budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable, des crédits supplé- 
mentaires s’élevant à 66.000 NF. 

IL. — Sur les crédits ôuverts pour l’année 1961 au budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable, une somme de 
66.000 NF est annulée. 

Art. 6. — Le budget annexe de l’Imprimerie officielle est 


augmenté, pour 1961, en recettes et en dépenses, de la somme 
de 363.755 NF. 


TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 7. — Pourront être reportés à la. gestion 1962, par 
décision du délégué général en Algérie, les crédits non utilisés 
au 31 décembre 1961 du chapitre 34-24 (nouveau) de la 
section VII: Matériel et équipement de la gendarmerie locale. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ETAT ANNEXE 


ETAT A 





Modifications au tableau des voies et mouens applicables au budget des services civils en Algérie pour 1961. 






































IMÉ ÉVALUATIONS NOUVELLES 
ER DÉSIGNATION DES RECETTES du MODIFICATIONS é é ; 1 
des lignes. budget voté 1961. évaluations 1961. 
we Récapitulation des recettes. 

201 Contributions directes et taxes assimilées.......................... 633.200 .000 + 60.000.000 693.200 .000 
202 Enregistrement. — Timbres. — Valeurs mobilières.................. 147 .450.000 » 167.20. 00 
203 Impôts divers sur les affaires............................i....e.ese 950 . 000 . 000 » ne + 
204 Produits des contributions diverses........................ss..... 791.000 .000 » 791.200. 
205 RS d'a cas dia ts uen tn der dés énes 71.450.000 » 71.450. 
Total du paragraphe 1°...,......ssessscovesccies oo ot 2.593.300.000 + 60.000.000 2.653.300.000 
$ 2 206 Produits et revenus du domaine de l’'Etat......................,.... 24.748.000 » A 
$ 3 207 Proluits lvers :du- budget... se sasesw edge e 0 00506 60e soie 71.483.300 » A 
$ 4 208 Ronniees RS, . it niet se DRRT EEE EEE EEE EEE EE EE TEEEE 56.822.598 » so DS 0e 
$ 5 209 Ressources exceptionnelles ou extraordinaires...................... 267 .000.000 + 323.200.000 He ce 
$ 6 210 Recettes affectées à la couverture du titre VIII..................... 32.675 .000 » 1 : 
Total général des recettes..,........................... 3.046 .028.898 + 383.200.000 3.429.228 .898 
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LOI n° 61-1380 du 19 décembre 1961 portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année. 1962 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 
ET A L'EQUILIBRE FINANCIER 


Art. 1°". — I. — Sous réserve des dispositions de la présente 
loi, la perception des impôts directs et taxes assimilées, des 
impôts indirects des contributions diverses ainsi que de tous 
autres produits et revenus établis en Algérie continuera à être 
opérée pendant l’année 1962, conformément aux lois, décisions 
et règlements en vigueur à la date du dépôt de la présente 
loi. 

Continueront à être perçus en 1962, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la 
présente loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux 
budgets annexes et aux comptes spéciaux de la section spéciale 
du Trésor public en Algérie. 


II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur, et par la présente loi, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu’elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites, à peine contre les employés 
qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en pour- 
suivraient le recouvrement d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, pendant 
trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus 
qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l’égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droit, impôt ou taxe publique. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels d’autorité 
des établissements publics qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance des 
produits ou services de ces entreprises. 


Art. 2. — Les produits et revenus applicables au budget 
des services civils en Algérie sont évalués à la somme de 
3.217.893.000 NF, conformément à l’état A annexé à la présente 
loi. 


DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE °° 
Dispositions relatives au budget. 


Art. 3. — Il est ouvert, pour l’année 1962, au titre des 
services votés du budget des services civils en Algérie, des 
crédits s’élevant à la somme de : 3.148.254.540 NF. 


Loi n° 61-1380. 


TRAVAUX PKE'ARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1444, 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances (n° 41499) : 
Avis de la commission de la defense nationale (n° 1500) ; 
Avis de la commission des lois constituticnnelles (n° 1502) ; 
Discussicn et adoption le 8 novembre 1961. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 54 (1961-1962 ; 
Rapport de M  Montaldo, au nom de la commission des finances, n° 59 
(1961-1962) ; 
Avis de la commission des affaires économiques, n° 76 (1961-1962) ; 
Discussion el rejei le 25 novembre 1961. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi, rejeté par le Sénat (n° 1564) ; 


Rapport de M. Louriol, au nom de la commission mixte paritaire, n° 1596 ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1961 
Séiat : 
Rapport de M. Montaldo, au nom de la commission mixte paritaire, n° 104 
(1961-1962) ; 


Discussion et adoption le 7 décembre 19%61 





Art. 4 — Il est ouvert, pour 1962, au titre des autorisations 
nouvelles du budget des services civils en Algérie, des crédits 
s'appliquant : , | 

A concurrence de + 10.560.000 NF au titre 1°’: Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes ; 

A concurrence de + 106.324516 NF au titre III: Moyens 
des services ; 

À concurrence de + 46.868.111 NF au titre IV : Interven- 
tions publiques ; 

A concurrence de -+ 242.045.000 NF au titre V: Investisse- 
ments exécutés par l'Algérie ; 

A concurrence de —— 260.800.000 NF au titre VI: Concours 
aux investissements en Algérie ; 

A concurrence de — 80.000.000 NF au titre VEL: Réparätions 
des dommages ; 

A concurrence de + 2.740.000 NF au titre VIII: Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. je 


Art. 5. — L — Le budget annexe des P. et T. en Algérie 
est fixé, pour 1962, en recettes et en dépenses, à la somme 


SPAS A ER POP On Pr Ar NE 357.110.588 NF. 
s'appliquant à concurrence de ............ 256.794.588 NF. 
aux dépenses de fonctionnement (1'° section), 

et à concurrence de. ............i........ 100.316.000 NF. 


aux dépenses d'investissement (2° section). 


IL. — Le montant des autorisations de pro- 
gramme ouvertes en 1962 au budget annexe 
des P. et T. (2° section) est fixé à la somme 
cles déreletie see. canin 100.000.000 NF. 


Art. 6. — Le budget annexe des irrigations 
et de l’eau potable est fixé, pour 1962, en 


recettes et en dépenses, à la somme de .... 14.942.046 NF. 
Art. 7. — Le budget annexe de l’Impri- 

merie officielle de la délégation générale 

en Algérie est fixé, pour 1962, en recettes et 

en dépenses, à la somme de .............. 2.548.904 NF. 
Art. 8 — La nomenclature des chapitres pouvant donner 


lieu à prélèvement sur le crédit ouvert à la seciton I, cha- 
pitre 37-91 (dépenses éventuelles), en application de l'article 6 
du décret du 13 novembre 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au régime financier de l'Algérie, est 
fixée, pour 1962, conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. 

Art. 9. -- Pourront être répartis par décision du délégué 
général, conformément aux dispositions de l'article 77 du 
décret du 13 novembre 1950, portant règlement d'administration 
publique relatif au régime financier de l'Algérie, les crédits 
provisionnels inscrits pour l’année 1962 aux chapitres du 
budget des services civils en Algérie et des budgets annexes, 
dont la nomenclature est fixée à l’état C annexé à la présente 
loi. 

Art. 10. — Pourront être reportés à la gestion 1962, par 
décision du délégué général en Algérie, les crédits, non utilisés 
au 31 décembre 1961, des chapitres ci-après : 


Section I. 
Chapitre 44-97. —— Subvention à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides. 
Chapitre 44-98. — Subventions à certains sucres importés. 
Chapitre 71-01. — Participation de l'Algérie dans la réparation 


des dommages de guerre. 

Chapitre 72-01. — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 

Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à 4a réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 
5 avril 1884 et les textes qui l’ont modifiée. 

Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 


Chapitre 82-11. — Construction de casernements de gendarme- 
rie en Algérie. 








Section III. 


Chapitre 37-61. — Etat civil. 

Chapitre 41-01. — Pacification et regroupements de populations. 
— Dépenses exceptionnelles. 

Chapitre 46-01. — Aide aux populations par la distribution de 
denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 


Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 
Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 


comité national d'action et de solidarité des vittimes de la 
région d'Orléansville. 

Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par le comité 
national d'action et de solidarité des victimes du séisme de la 
région d'Orléansville (dépenses autres que celles prévues au 
chapitre 73-05). 


Section XII. 


Chapitre 44-25. — Subventions aux sociétés agricoles de pré- 
voyance pour aide directe en faveur de leurs adhérents et des 
populations regroupées. 

Chapitre 46-51. —— Prêts ou secours exceptionnels aux agricul- 
teurs ou éleveurs victimes de sinistres imprévisibles. 

Art. 11. Les engagements régulièrement effectués jus- 
qu'au 31 décembre 1961 sur les chapitres 11-41 (dépenses d’équi- 
pement local) et 11-45 (actions d'urgence) du programme d’'équi- 
pement de l’Algérie sont rattachés. à la gestion 1962 du budget 
des services civils et les paiements correspondants s’exécuteront 
sur le chapitre 51-01 nouveau (dépenses d'équipement local et 
actions d'urgence) ouvert à la section IIL dudit budget. 

Art. 12. — Les dépenses de fonctionnement (crédits de maté- 
riel) des préfectures de police d’Alger et Oran sont à la charge 
de l'Algérie. 

Toutefois les départements d'Alger et Oran contribueront à 
ces dépenses dans la proportion de 50 p. 100. 


TITRE II 
Dispositions fiscales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 


Art. 13. — Sont reconduites pour l’année 1962 les disposi- 
tions de l’article premier de la décision n° 56-014 homologuée 
par décret du 20 décembre 1956, modifiées par l’article 89 du 
décret n° 60-1457 du 27 décembre 1960. 

Art. 14. — I. — La classification des palmiers et le tarif de 
l'impôt lezma auquel sont soumis les contribuables dans les 
communes des ex-territoires du Sud, à raison de leurs palmiers, 
sont fixés pour 1962 conformément aux indications du tableau 
ci-après : 
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II. — Le tarif de l'impôt zekkat auquel sont soumis les 
contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, à 
raison des animaux désignés ci-après, fixés, pour 1962, à : 


Chamenl ci in ae sal ne... 0,830 NF. 
cons fe SA Tes en 0,50 
nn ae EE Le à de F 0,12 
ddl e den De GES diohs du 0,17 
Art. 15. — I. — Le taux général de la taxe unique globale à 


la production prévu par l’article 23 du code algérien des taxes 
sur le chiffre d'affaires et le taux de la cotisation additionnelle 
correspondant prévu par l’article 160 du même code sont res- 
pectivement fixés à 12,50 p. 100 et à 2,50 p. 100. 


IL. — Le 1° de l’alinéa b de l’article 23 susvisé est supprimé 
ainsi que le taux de 1,10 p. 100 de la cotisation additionnelle 
prévu à l’article 160. 


III. — Le taux de la taxe unique globale à la production, y 
compris la cotisation additionnelle, prévu par l’article 51 quin- 
quies du code susvisé, est porté à 18 p. 100, en ce qui concerne 
les produits figurant aux paragraphes À et B de cet article, la 
part correspondant à la cotisation additionnelle étant fixée au 
sixième du montant de l'imposition globale. 


IV. — Les commerçants n'ayant pas la qualité de redevable 
de la taxe à la production, détenteurs, le ‘jour de l'entrée en 
vigueur du présent article, à zéro heure, de stock de marchan- 
dises passibles de la taxe à la production au taux de 12,50 p. 100 
et dont la valeur excède 10.000 NF seront tenus d’acquitter sur 
ces stocks le complément d'impôt dans les conditions fixées par 
arrêté du délégué général en Algérie. 

Il en sera de même pour les commerçants, ayant ou non la 
qualité de redevables, détenteurs des produits visés aux para- 
graphes A et B du tableau figurant à l’article 51 quinquies du 
code algérien des taxés sur le chiffre d’affaires. 


Art. 16. —— Les taxes figurant au tableau I de l’article 211 du 
code algérien des impôts indirects sont majorées ainsi qu'il suit : 






























































PALNIERS PALMIERS 
! : ) re de 
UNITÉS ADMINISTRATIVES ire catégorie de 
Deglet-Xour) 2e catégorie. 

57.2 NF. NF. 
Arrondissement de Biskra, à l'exception 
des communes d'Aïn-Zalout, Béni-Souik, 
Biskra, Branis, Djenimorah, El Kantara 

el El Outaya 

LOC. csv ne de cations AS 0,08 

DOCS. Ant otone sl init SPA 0,50 0,07 

Droles. srioc, DUR os 0,45 0,06 

DORE. dre ee te TN a st 0.10 0,05 

D OMR notre ls eve in ivandas 0,35 0,03 
Arrondissement d'Ouled-Djiellal: communes 

de Doucen, Ouled-Diellal et Sidi-Khaled.. 0,15 0,03 
Arrondissement de Géryville: communes 
d'Aïn-el-Orak, Boualem, Bou-Semghoun, 

Chellala, Ghassoul et Stilten-Ksel........ 0,06 0,02 
Arrondissement  d'’Aïn-Sefra: communes 

d’Aïn-Sefra et Moghrar-Foukani.......... 0,06 0,02 

















NUMÉRO DROIT FIXE 
ue SIGNATION DES PROPUITS — 
db POP Unité | Quolité F4 le 
Ë “su ad valorem, 
douanes. de perception.| (NF). 
27-10 Supercarkburants .......... Hectolitre. | + 5,2% Sans 
changement. 
Essences de pétroles autres, | Alectolitre. | + 4,35 Idem. 
HOUR OR ARRET Go NC Hectolitre. |! + 3,10 Idem 
Le reste du tableau sans changement.) 
Art. 17. — Le tableau II figurant sous l’article 211 du code 
algérien des impôts indirects est modifié comme suit : 
DROIT FIXE M 
“ TAXE 
Unité © "| Quotité |} alorem. 
de perception. | (NF), 
Produits pétroliers repris sous les 
numéros 27-0) et 27-40 du tarif 
des douanes et utilisés par la 
société E. G. A. pour la fabrica- 
tion du gaz d'éclairage ou de 
l'électricité sous les _ conditions 
d'emploi fixées par décret pour les 
fuel-oifs destinés aux mêmes usa- 
ges, ou par la Société nationale 
des chemins de fer français en 
Algérie pour Flalimentation des 
moteurs de locomolirices el auto- 
motrices sur rails sous les condi- 
tions d'empiois fixées par arrêté à 
du délégué général................ 100 kg net 0,02 Néant. 
ou 
hectolitre. 











L'unité de perception est déterminée par référence au tableau I. 
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Art. 18. — Le tableau I figurant sous l’article 211 du code 
algérien des impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 

















a — 
NUMÉRO DROIT FIXE dés 
tarif | DÉSIGNATION DES PRODUITS , 1 
du 2% Unité” Quotité ad valorem. 
douanier. de perception. (NF). 
Lx 
#09 |lluiles brutes de pétrole 


ou de schistes: 


— Utilisées pour le traite- 
ment industriel des 
phosphates d’origine 




















algérienne. 100 kg net.| 0,02 Néant. 
me RL cie el 100 kg net.| 4,50 10 % 
B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 19. — Le paragraphe 1° de l'article 60 du code algérien 
des impôts directs est abrogé. 


Art. 20. -— Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 65 
du code algérien des impôts directs est modifié comme suit. 


« D'autre part sont assimilées à des immobilisations les 
acquisitions d’actions ou de parts représentatives d’apports 
agréés ayant pour effet d’assurer à l'exploitant la pleine pro- 
priété de 10 p. 190 au moins du capital d’une tierce entreprise ». 


Art. 21. — Les articles 84 et 129 du code algérien des 
impôts directs sont, chacun en ce qui le concerne, complétés 
par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu’à la suite d’une vérification de comptabilité l'agent 
vérificateur a arrêté les bases d’imposition, l'administration 
notifie ces bases au contribuable par lettre recommandée. 
Celui-ci dispose d’un délai franc de vingt jours pour faire 
parvenir son acceptation ou ses observations. Pour l’application 
des dispositons du présent alinéa, l’administration peut vala- 
blement être représentée par tout fonctionnaire ües adminis- 
trations financières ayant au moins le grade de contrôleur. 

« En cas d’acceptation, la base d'imposition arrêtée devient 
définitive et ne peut plus être remise en cause par l’adminis- 
tration ni contestée devant la juridiction contentieuse par le 
contribuable ». 


Art. 22. — I. — A l’article 96 (4° alinéa) du code algérien 
des impôts directs, la phrase : « Toutefois les dispositions du 
3° alinéa de l’article 82 ci-dessus ne leur sont pas applicables » 
est supprimée. 


IL. — L'article 184 (1* alinéa) du code algérien des impôts 
directs est modifié in fine comme suit : 

« Ce délai est toutefois prolongé jusqu’au 31 mars en ce qui 
concerne les contribuables passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole (régime du bénéfice réel) et qui arrêtent 
leur exercice comptable le 31 décembre ». 


Art. 23. — L'alinéa 1° de l’article 178 du code algérien des 
impôts directs est complété par les mots : 


© «ou qui accomplissent leur service militaire légal, même 
| ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en 
gérie ». 


| Art. 24. — A l’article 110 (2° alinéa) du code algérien des 
impôts directs, le chiffre de 2.400 NF est remplacé par le 
chiffre de 3.600 NF. 


. Art. 25. — Les articles 227 et 237 du code algérien des 
Impôts directs sont modifiés et complétés comme suit : 


« Art. 227. — Les départements et les communes d’Algérie, 
la Caisse de solidarité des départements et des communes 
d'Algérie disposent, dans les conditions fixées par le présent 
livre, des impositions suivantes : 


€ 1° Impositions perçues au profit des départements, des com- 
Munes et de la caisse de solidarité des départements et des 
Communes d'Algérie : 


< Taxe complémentaire des prestations ; 





« 2° Impositions perçues au profit des départements et des 
communes : 


« Taxe sur l’activité professionnelle (activité industrielle et 
commerciale) ; 


« Taxe sur l’activité professionnelle (professions non commer- 
ciales) ; 


« Taxe des prestations ; 

« 3° Impositions perçues au profit exclusif des communes : 
« Taxe foncière ; 

« Taxe sur l’activité professionnelle (activité agricole); 

« Taxe mobilière ; 

« Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

« Taxe de déversement à l'égout ; 


« 4° Impositions perçues au profit exclusif des communes des 
ex-territoires du Sud : 


« Taxe additionnelle aux impôts lezma ; 
« Taxe additionnelle à l'impôt zekkat. » 


« Art. 237. — La caisse de solidarité des départements et 
des communes d’Algérie perçoit, par ailleurs, l'intégralité de 
la part départementale et communale de la taxe foncière, de 
la taxe sur l’activité professionnelle, de la taxe des prestations, 
de la taxe complémentaire des prestations, de la taxe mobi- 
lière, de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe 
de déversement à l'égout, et des taxes additionnelles aux impôts 
lezma et zekkat, comprise dans les rôles émis au titre d’années 
antérieures à celle au cours de laquelle est établie l'imposition. » 


Art. 26. — Par dérogation aux dispositions qui les assujetti- 
sent au secret professionnel, les agents des administrations fis- 
cales sont habilités à signaler aux chefs de services régionaux 
et aux inspecteurs du contrôle général de la sécurité sociale 
en Algérie, ainsi qu’à l'inspecteur divisionnaire et aux inspec- 
teurs des lois sociales en agriculture, les infractions qu'ils consta- 
tent en ce qui concerne l'application des lois et règlements 
relatifs au régime non agricole ou au régime agricole de sécu- 
rité sociale. 


Outre les communications prévues à l'alinéa précédent, les 
administrations fiscales ne sont autorisées à communiquer aux 
organismes de sécurité sociale que les renseignements néces- 
saires à l'assiette des cotisations et au calcul des prestations. 


De leur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 
non agricole de sécurité sociale, ainsi que les agents de la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole et des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux adminis- 
trations fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne 
l’application des lois et règlements relatifs aux impôts et taxes 
en vigueur. 


Art. 27. — Les groupements nationaux d'importation et de 
répartition créés en exécution de l’article 49 de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le temps 
de guerre sont affranchis de la taxe sur l’activité industrielle 
et commerciale prévue à l’article 227 du code algérien des 
impôts directs, ainsi que de toutes cotisations additionnelles 
à ladite taxe. 


Art. 28. — I. — A titre transitoire et par dérogation aux 
dispositions de l’article 305 du code algérien des impôts directs, 
la commission départementale des impôts directs et le comité 
départemental d’arbitrage institués au chef-lieu de département 
où est installée une direction des impôts directs ont la même 
compétence territoriale que cette dernière. 


Pour chaque commission, les membres non fonctionnaires 
comprennent un titulaire et un suppléant représentant chacun 
des départements situés dans le ressort de cette commission ; 
ils sont désignés par les organismes compétents siégeant dans 
le département considéré ou, à défaut, par ceux dont la compé- 
tence s'étend audit département. Les membres fonctionnaires — 
y compris le président — sont en nombre égal à celui des mem- 
bres non fonctionnaires ; à cet effet, le directeur des impôts 
directs désigne un ou plusieurs inspecteurs principaux ou ins- 
pecteurs des impôts directs en sus de celui visé au paragraphe 2 
de l'article 305 susvisé. 
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II. — L'article 21 de la décision n° 57-012 homologuée par 
décret du 15 mai 1957 est abrogé. 


III. — Le paragraphe 2 de l'article 305 du code algérien des 
impôts directs est complété par l'alinéa suivant : 


« La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d'un mois pour procéder à cette dési- 
gnation à partir de la demande qui leur a été adressée par le 
directeur des impôts directs. » 


Art. 29. — Sont enregistrées gratis les mutations de propriétés 
entre les propriétaires participant aux opérations de rénovation 
urbaine prévues par le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 
rendu applicable en Algérie par le décret n° 60-960 du 6 sep- 
tembre 1960 et l'organisme de rénovation. Toutefois, en ce 
qui concerne les droits afférents aux biens remis aux anciens 
propriétaires en contrepartie de leur créance sur un organisme 
de rénovation, le bénéfice de l’exonération ne peut être invoqué 
qu’à concurrence du montant de la créance sur l'organisme de 
rénovation. 


Art. 30. — Le bénéfice des dispositions des articles 1°, 2 et 3 
du décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 relatif au régime 
fiscal et financier des établissements publics et sociétés d’équi- 
pement procédant à des opérations immobilières en vue de la 
création ou de l'extension d'entreprises industrielles en Algérie 
est étendu aux opérations immobilières effectuées en vue de 
l'aménagement de zones à urbaniser par priorité par les collec- 
tivités et par les organismes concessionnaires de cet aména- 
gement. 


Art. 31. — Les actes relatifs à la constitution de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie et à la mutation 
des biens et droits transférés à ladite société sont exonérés 
de tout droit d'enregistrement. 


En outre, la transcription ou la publication de ces actes au 
bureau des hypothèques ne donne lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 


Art. 32. — Le paragraphe 1°' de l’article 171 bis du code algé- 
rien de l'enregistrement est complété par un numéro 2° bis 
ainsi COnÇu : 


« 2° bis. — Toute déclaration souscrite pour la perception des 
droits de mutation par décès ayant indûment entrainé l’appli- 
cation de l'abattement édicté par l'article 407 ter. » 


Art. 33. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 451 octies ainsi conçu: 


« Art. 451 octies. — Le droit établi par l’article 447 est 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions immobilières effectuées 
par les artisans en vue de la création d’une activité nouvelle. 


« Le bénéfice des dispositions qui précèdent est subordonné 
à la condition : 

« a) Que Facquisition soit, au préalable, agréée par décision 
du comité régional du crédit artisanal ; 


« b) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le 1" janvier 1964 ». 


Art. 34 — Le tableau figurant sous l'article 144 du code 
algérien des taxes sur le chiffre d’affaires est modifié ainsi 
qu'il suit : 

















——…—ms, 


TITRE III 
Dispositions intéressant le Trésor. 


Art. 35. — Les plafonds des engagements relatifs aux emprunts 
pour lesquels la garantie de l'Algérie peut être donnée sont 
modifiés dans les conditions suivantes : 


Ancien plafond Nouveau plafond 
(En millions de nouveaux francs.) 


Engagements relatifs aux 

emprunts destinés à la cons- 

truction de logements (art. 8 

de la décision n° 49-063 de : 

l'assemblée algérienne) .... 400 470 
Garantie aux emprunts contrac- 

tés par les sociétés ou orga- 

nismes divers en vue de la 

construction de maisons à 

usage principal d'habitation 


(art. 30 de la décision 

n° 50-027 de l'assemblée 

algérienne) ....:....:....., 600 650 
Art. 36. — Les plafonds des avances susceptibles d'être 


consenties sur les disponibilités de la section spéciale du Trésor 
public en Algérie sont modifiés dans les conditions suivantes: 





ANCIEN 
plafond. 


NOUVEAU 
plafond, 


DÉSIGNATION 





(En millions de NF.) 


Avances au budget annexe des postes et télé- 
communications pour l'équipement du 
réseau des postes et télécommunications 
(art. 66 du décret du 18 février 1928 R. A P. 
créant le budget annexe des P. T. T.)..... » 92 


Avances au fonds d'approvisionnement du 
matériel des postes et télécommunications 
(art. 14 de la décision n° 51-005)........... 6 8 


Avances destinées à des prêts collectifs ou 
individuels pour le développement de la 
production agricole (décision du 2 mars 
286} shoes terra SLR TIR EE es évitée » 30 


Avances au fonds de dotation de l'habitat 
(art. 40 de la décision n° 96-011)........ des » 48 


Avances de préfinancement en faveur de 























NATURE DES SPF TACLES, JEUX TARIE 4 | tarte | rartF se 
ou divertissements, 
Toutefois, les entreprises remplissant 
les conditions prévues par la régle- 
mentation sur l’aide à l’industrie 
cinématographique, pour être classées 
dans la catégorie « petite exploita- 
tion », seront soumises au tarif défini 
Fr cts -PS RES SPP AUS PP: rl Keith 6 % 4:% 8 % 
. . . . . " . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . 




















l'habitat (art. 81 de la décision n° 56-011)... 150 19 
Avances à moyen terme à la caisse algé- 

rienne d'aménagement du territoire (art. 49 

d2 la loi n° 60-157 du 17 décembre 1960). 50 90 

Art. 37. — Le plafond des engagements résultant des facilités 


de crédit accordées aux victimes des événements d'Algérie 
en application de la décision n° 57-011 homologuée par décret 
du 29 avril 1957 est porté à 70.000.000 NF. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils en Algérie pour l’année 1962. 


ETAT A 
(Art. 2.) 








Ru à 


EVALUATIONS 
pour 1962. 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 











ÉVALUATIONS 
pour 1962 





DÉSIGNATION DES RECETTES 
CE 
$ 1. — Impôts et revenus. 
Compte 201. — IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 


A. — Impôt cédulaire. 


Contrioution foncière sur les propriétés bâties .... 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties. 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole .. 
Impôt sur les bénéfices des professions non commer- 

ciales 


Total QU DATA À.....soscccovecovse 


B, — Impôt complémentaire sur l'ensemble du 
revenu 


C. — Taxes assimilées aux impôts directs. 


Taxe de formation professionnelle et versement 
forfaitaire 5 p. 100 


ss... CRRRERELEEELI III 


D. — Impôts spéciaurz du Sud ........sssesssuse 


Total impôts directs et taxes assimilées. 


Compte 202. —— ENREGISTREMENT. — TIMBRE. 
VALEURS MOBILIÈRES 
A. — Produits de l'enregistrement. 


Droits sur les mutations à titre onéreux ........ 
Droit sur les mutations à titre gratuit (donations 
R.SUCOORNON "5 PEER SR et Hs. 
Droits sur les autres conventions et actes civils, 
administratifs et de l'état civil .............. 
Droits sur les actes judiciaires et extra-judiciaires. 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et 
La. … Te PES RER 
Pénalités et recettes diverses ....... RTE 


Total du paragraphe A................... 


B. — Produits du timbre. 


Vente du timbre unique, du papier de la débite 
Ê droits perçus au moyen de machines à tim- 
rer 


Produit du timbre à l'extraordinaire ........ c….. 
Droits perçus par abonnement ............ st des e 
Produits des timbres spéciaux .................... 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités. 

TOM el Cuvdts. dé. d'até suet id 


Versement au fonds d'aide aux personnes âgées.... 


Total des produits du timbre ..,....,..... 


C.— Impôt sur le revenu des valeurs mobilières 


Total (enregistrement, timbre, valeurs 
MOMIE Léurevemarccnhdesseddhasares 





Nouveaux francs 


1.340.000 
6.010.000 
251.750 .000 
15.100.000 


10.573.000 
290.773 .000 








260.813 000 








241.680 .000 





151.000 


793.417 .000 


25.945.000 
8.200.000 


6.000.000 
2.900 000 


2.500.000 
1.200.000 


46.745.000 








21.000.000 
450.000 
6.500 000 
‘100 000 
36.850.000 
— 3.600.000 


33.250.000 








25.000.000 








104.995 .000 

















Compte 203. — IMPÔTS DIVERS SUR LES AFFAIRES 


Taxe unique globale à la production. 


Taux normal 
Taux réduit 
Taux majoré ...... sédévdo doses ist eéieuctess 
Droits fusionnés ... 
Taxe à l'exportation 
Taxe sur les contrats d'assurance 


nn 


nn nn nn nes 


Total] 


Compte 204. — PRODUITS 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


(Impôts indirects). 


A. — Impôts divers sur Les boissons. 
Droits de circulation sur les vins ésescseided: 
Droits sur les alcoo!ls ............... hoctètoéledéie 


Total paragraphe A 


B. — Impôts sur Les tabacs ... 


C. — Impôts sur Les transports. 


Droit intérieur sur les carburants .............. 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports 
routiers 


DND DREAM OS éco occocooseséi 


D. — Autres produits. 


Impôt sur les allumettes ...................0e 
Produits des poudres et explosifs .............. 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène 
liquide 
Droits de garantie des matières d'or, d'argent et 
de platine et droit d'essai des ouvrages d'or, 
d'argent et de platine 
Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
faires et d'impôts indirects 


CR | 


nn mms 


EU) TIR M Sud sé dust testest 


Total général (contributions diverses) 


ss... 


Compte 205. — PRODUITS DES DOUANES 


Droits de douane à l'importation 
Droits de douane à l'exportation 
Droits de navigation 
Droits divers et recettes accessoires 
Amendes et confiscations 


Total 


DORE ER IEEE EELELLLLET) 


Nouveaux francs. 


+ D 
rs (CO dd = 


ë 


s|S8888s 
8 |S83888 








se 


8 18e 
8 |88 


& 


178.050.000 


583.000 .000 
3.800.000 


586.800. 000 








2 800.000 
2.000.000 


200. 


000 


5.€08.000 


1.600.000 





12.208.000 





916.658 .000 








64.400.000 
Mémoire. 
1.500.000 
Mémoire. 
300.000 








66.200.000 
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$ 2. — Produits et revenus du domaine de l'Etat, 
(Compie 206.) 


1° Produits des exploitations des mines, 
minières et carrières. 


Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés 
par les concessionnaires des mines) 
Minières domaniales (redevances fixes, parts des 
nn sens sie ut 
Carrières de phosphates de chaux (redevances, 
non compris le droit à l'exportation) 


ss... 


Total 


nn nn nm nn nn 


2° Produits des forêts. 


Produits encaissés par les receveurs des domaines : 
Couges ordinaires et extraordinaires vendues sur 
pied, en bloc, par unité de marchandises ou 
façonnage. — Exploitation accidentelle. — Ces- 
sions amiables de produits en bois .......... 
Produit des ventes de ‘ège en principal et frais.. 
Chasse en principal et frais 
Amodiation de l'alfa 
Résine 
Autres menus produits 
Restitutions, dommages-intérêts et frais dans les 
instances civiles concernant les bois de l'Etat... 
Frais d'administration des bois des communes et 
établissements publics 
Prix des cessions de terrains effectuées aux compa- 
gnies de chemins de fer, aux départements et 
aux communes, pour cause d'utilité publique... 
Produits divers et imprévus. redevances et indem- 
nités de toute nature 


nn 
nn mms 
nn nn nn mm mm nm mm mms mme 


nn nn mms 


nn 


nn mn nm nm nn 


3° Autres produits du domaïne. 


Revenus du domaine autres que les forêts : 


Revenus du domaine public. — Concessions 
eme cl bi begéce cube 
Revenus du domaine militaire 
Autres revenus de toute nature 
Biens confisqués en exécution de la loi du 

20 juillet 1939 
Produit de l’adjudication des chantiers d'alia 
Recouvrements de rentes et créances 
Produit de l'exploitation des établissements régis 
ou affermés 
Redevances pour concessions de chute d’eau et 
usage de l’eau 
Aliénations d'objets mobiliers 
Aliénations d'immeubles 
Successions en déshérence ................s.sesse 
Epaves et biens vacants, sommes et valeurs 
acquises à l'Etat par prescription 
Recouvrements des sommes mises à la charge des 
communes à l'occasion de la vente ou du chan- 
gement d'affectation des biens provenant de 
concessions de l'Etat 
Indemnité d'affectation d'immeubles domaniaux 
au service des P. T. T. . 
Taxe représentative de l'impôt foncier sur les 
biens loués 
Bénéfices résultant de 
préemption 


Total 


CORRE RER EEE 


nn 


nm 


l'exercice du 


nn nn mms mms 


nn nn mn mm 


RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 


1° Produits des exploitations des mines, minières 
et carrières 


nn mm nn nn mms 
CR 


CORRE IEEE 


droit d° | 


Nouveaux francs 


10.000.000 
Mémoire. 


7.000 





10.007.000 








s.5 88 
828 22 


Q 


60.000 











400.000 
Mémoire. 
500.000 
Mémoire. 
100.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
20.000 
510.000 
1.600.000 
20.000 


200.000 


Mémoire. 
Mémoire. 
80.000 
Mémoire. 
3.430.000 








10.007.000 
10.016.000 
3.430.000 








23.453.000 

















$ 3. — Produits divers du budget (compte 207). 


Finances. 


Crédit : 
07-01 Intérêts des fonds libres du Trésor algérien.. 
07-02 Intérêts des avances consenties sur les fonds 
du Trésor à divers budgets annexes ou 
des établissements publics 
07-03 Dividendes et revenus des valeurs consti- 
tuant le portefeuille de l'Algérie 
07-04 Redevances et superdividendes de la Banque 
de l’Algérie 
07-05 Intérêts des avances consenties aux fonc- 
tionnaires pour construction de logements... 
07-06 Commissions et superbénéfices revenant à 
l’Algérie en rémunération de sa garantie.. 


Comptabilité générale: 
07-10 Produits divers et accessoires spéciaux à 


ss... 


l'Algérie. — Recettes diverses du service 

OUT TOR ITS M TRE JE PVO 
Enregistrement : 

07-13 Recettes diverses du service de l’enregistre- 

LAS PORT ET PCR EEE RU LOUE QE 


Contributions diverses : 
07-15 Recettes diverses des contributions diverses. 


07-16 Produits des amendes et condamnations 
dE EE ie 
07-17 Produits des amendes, droits divers et 
recettes accessoires recouvrés au titre 
ou evevice C0". NT er set ren 
07-18 Pénalités et indemnités de retard pour paie- 
ment tardif des impôts ................... 
07-19 Recouvrement de contributions directes après 
admission en non-valeurs................. 
Douanes. 
07-20 Recettes diverses des douanes.............. 


Organisation foncière et cadastre: 


07-21 Produit de la vente des plans du service de la 
documentation technique publiée par ce ser- 
VD SES Leu OR RSR Ne LT etes vus 
07-22 Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit du 
pari mammet  ii 5. CT SM MR Te 7 3 


Service général: 
07-23 Recettes de l'agent judiciaire du Trésor.... 
07-24 Produit de la vente du Bulletin des services 
financiers 


nn nn 


Service des statistiques : 


07-25 Produit de la vente des publications du 
service central des statistiques............ 


Agriculture, forêts et D. R. S. 


07-30 Redevances pour frais de contrôle des cul- 
tures de semences sélectionnées, pommes 
de terre, légumes secs, céréales.......... 

07-31 Droits afférents au contrôle phytosanitaire 
des pépinières et à l’exportation.......... 

07-32 Produit de la taxe de visite sanitaire des 
animaux à l'importation et à l'exporta- 


MO is er CR  NSSRL UM SAS ET CES 
07-33 Frais de contrôle et d'analyse des semences 
LOT TASER. 50. L'és ARE Re LI HULL EN 0 
07-34 Taxe de désinfection des végétaux, produits 
divers et produits alimentaires............ 
07-35 Recettes du jardin d'essai du Hamma et des 
stations, ANDEKES .... dise. NÉS UÉE TS 


07-36 Frais de scolarité, de pension, de trousseau 
et recettes des exploitations des établisse- 
ments d'enseignement agricole............ 

07-37 Recettes du laboratoire de chimie agricole 
et imodtérielie O'AMMET........6: 2 brie co 

07-38 Produits des stations de monte, des stations 
agricoles et d'ÉlOVARR..:.,:.... est 

07-39 Produits des abonnements au Bulletin des 
renseignements agricoles ... 


CORRERERERELESEE) 


Commerce. 


07-40 Produit de ia taxe des brevets d'invention... 
07-41 Produit de la taxe sur les diplômes d'élèves 
par l'école supérieure de commerce d'Alger. 


—_—— 
Nouveaux franes. 


8.000.000 


13.000.000 
21.500.000 
19.750.000 
80.000 
100.000 


13.000.000 


1.560.000 


2.266.000 
12.700.000 


Mémoire, 
2.950.000 
580.000 


2.900.000 


185.000 
1.210.000 


60.000 
30.000 


6.000 


800 
14.000 


270.000 
5.000 
75.000 


Mémoire. 


1.650.500 
Mémoire. 
100.000 
1.000 


2.000 





500 





07-42 
07-43 


07-44 
07-45 
w1-46 


Ravit 
07-47 


07-48 


07-50 | 
07-51 | 
07-52 | 


07-55 ] 
07-56 ] 


07-57 1 


0765 E 
07-66 ] 


07-70 1 


08-01 E 


08-02 E 


08-03 F 


08-04 F 


08-05 F 








1961 


A TIONS 
1962 


francs. 


0 .000 


0 .000 
0 .000 
0 .000 
0 .000 
0 .000 


0 . 000 


0 . 000 


6.000 
)0 . 000 


1oire, 
0 . 000 
30 . 000 


)0 . 000 


5 .000 


0 . 000 
0 . 000 


800 
4.000 


0.000 
5.000 
15.000 


1oire. 


0 . 500 
1oire. 


)0 . 000 


500 
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Energie. — Industrie. 

07-42 Droits de vérification des poids et mesures. 

07-43 Poids et mesures. — Redevances pour tra- 
vaux métécrologiques................ sm 

01-44 Poids et mesures. — Redevances kilomé- 
lIQUES sp à él RTS e doser 

07-45 Produit de la vente des publications du ser- 
vice de l'artisanat.......:............. ce 

91-46 Frais de scolarité et de pension des élèves 
du centre de Miliana pour l'éducation 
professionnelle des agents de maitrise de 
l'IDŒUSETIE ER... sac cmmearetss see 


Ravitaillement. — Prix. — Enquêtes économiques. 


07-47 Prélèvement sur le produit des amendes et 
condamnations pécuniaires du service du 
ravitaillement, des prix et des enquêtes 
économiques 


nn mm 


Cartographie. 


17-48 Produit de la vente des publications du ser- 
vice cartographique. ;. sue oo soss ee oo de 


Intérieur et beaux-arts. 


07-50 Droits d'inscription à l'école nationale des 
beaux:arts :d'AASEr. ...:..5. soon coontise te 
07-51 Droit d'entrée pour la visite des musées, 
monuments, etc., appartenant à l'Algérie. 
07-52 Redevances de 0,05 p. 100 sur le montant des 
emprunts contractés par les organismes 
d'H. L. M 


Education nationale. 


07-55 Droits d'examens de l'école pratique d'études 


titut industriel et des écoles d'industrie. 
— Vente d'objets fabriqués............... 
07-57 Droit d'examen et de diplôme pour la déli- 
vrance du brevet d'expert comptable et de 
géomètre expert...... Shen RIRES - Ed 


Travaux publics et transports. 
07-65 Produit de la vente de la carte géologique... 
07-66 Produit de la vente des étiquettes pour la 
SORURIRRE 006. RUITTOS.. ss kiaton « Toidetés 
Hydraulique. 


07-70 Produits des terres de colonisation.......... 


Total du paragraphe 3 .............. 
$ 4 — Recettes d'ordre (compte 208). 
I. — RECETTES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES 


Finances. 


Budget : 


08-01 Remboursement par le budget annexe des 
P. T, T. de sa quote-part, dans le montant 
des charges afférentes 
contractés par l'Algérie .................. 

08-02 Remboursement des avances faites par l'Al- 
gérie au budget des P. T. T. pour couvrir 
les déficits d'exploitation ................. 

08-03 Redevances d'amortissements fixes ou pro- 
portionnelles afférentes aux adductions 
d’eau potable, construites par l'Algérie... 

08-04 Redevances versées par le service de l'hy- 
draulique en exécution des dispositions du 
paragraphe 3 de l'article 16 de la loi du 
16 NUL LILI PES. EU US. o9T% 

08-05 Remboursement par le budget annexe de la 

pharmacie centrale d'approvisionnement de 

la santé publique des avances reçues pour 
couvrir les déficits d'exploitation... 


aux emprunts 





Nouveaux francs 


260.000 
105.000 
Mémoire. 


Mémoire. 


9.000 


1.000.000 


5.000 


1.000 
4.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


1.200 


10.000 
20.000 


» 
103.411.000 











11.362.000 


Mémoire. 


126.000 


4.000.000 


Mémoire. 














08-06 Remboursement par le budget annexe de 
l'imprimerie officielle de la délégation 
générale des avances reçues au titre de 
fonds: de. roulememBi.. . ss driseséo dose de 

08-07 Reversement par la caisse de solidarité du 
produit de la taxe sur les prestations de 
er afférentes aux opérations des 

URLS mnnntaen à ve és SÉNRSELRe inh 

08-08 mt des actions à payer par la S. N. 

Di nada es as voa iolalsens 

08-10 Remboursement par les communes des an- 
nuités des prêts qui leur ont été consentis 
pour l'exécution des travaux dans les 
conditions des décrets des 30 juin 1937 et 
24 mai 1938 relatifs à une avance excep- 
tionnelle de 26 millions à l'Algérie........ 

08-ii Remboursement par les communes des an- 
nuités de prêts qui leur ont été consentis 
sur le produit de l'emprunt 5 p. 100 1941 
contracté par l'Algérie... suisse css 

08-12 Remboursement par le budget annexe des 
irrigations de la quote-part des services 
rendus par l'Algérie. — Personnel. 

Crédit 

08-15 Remboursement et intérêts des prêts consen- 
tis à certains organismes sur les ressour- 
ces du tonds de modernisation et d'équi- 
pement 

08-16 Remboursement par les C. F. A. des annui- 
tés de l'emprunt de 30 millions contracté 
en 1954 (Emprunt E. G. A.) ............,. 

08-17 Remboursement par la métropole de sa 
quote-part des annuités des emprunts 
contractés pour la réparation des domma- 
ges causés par le sinistre de la région 
COR: nues sa 60 0 à où ga bide die 

08-18 Remboursement par la métropole de sa 
quote-part des annuités des emprunts spé- 
ciaux pour la réparation des dommages... 

08-19 Remboursement et intérêts des prêts consen- 
tis à divers organismes sur les avances 
faites à l'Algérie par la caisse d'’équipe- 
ment pour le développement de l'Algérie. 


Contributions diverses : 

08-20 Remboursement par les sociétés coopératives 
de tabacs du traitement et des indemnités 
des agents détachés dans leurs magasins. 

08-21 Remboursement par le service des alcools 
des dépenses effectuées pour son compte 
par le service des contributions diverses. 

08-22 Remboursement par la section algérienne de 
l'office des céréales, des dépenses du ser- 
vice des contributions diverses............ 


Topographie. 
08-25 Remboursement des frais des enquêtes par- 
tielles 


Douanes : 


08-26 Versements effectués par divers à titre de 
quote-part dans les traitements et indem- 
nés OR OS. 775.570. 20e 

08-261 Frais de scolarité et de pension de l'école 
des préposés des douanes de Cherchell.... 


Enregistrement. — Domaine. — Timbre : 


08-29 Versement du prélèvement opéré sur les 
recouvrements effectués sur le fonds de 
DRES OS os a encanrnonnant 


Comptabilité générale : 


08-30 Remboursement des avances faites pour frais 
d'administration et de contrôle concernant 
l'exécution du décret du 8 avril 1908 sur 
les jeux et frais de contrôle et d'encaisse- 
ment de la taxe communale sur les jeux de 
hasard dans les cercles (décret du 24 dé- 
cembre 1946 - art. 41).....:................ 

08-31 Remboursement des avances faites pour les 
dépenses d'administration et de contrôle 
de l'emploi des subventions accordées sur 
les fonds du produit des jeux et du pari 
DA. de. issues that sua hits 

08-32 Participation des établissements publics ou 
autres établissements à la rémunération 
des agents comptables de l’Algérie........ 

08-33 Participation de la loterie algérienne à la 
rémunération des agents de la trésorerie 
générale 





Nouveaux francs. 


Mémoire. 


9.000.000 


153.000 


Mémoire. 


113.000 


100.000 


466.000 


400 .000 


2.401 .020 


Mémoire. 


1.163.000 


10.180 


1.278.000 


1.648.000 


820.000 
60.000 


15.000 


3.500 


1.100.000 


Mémoire. 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 3 DÉSIGNATION JDES RECETTES 
pour 1962 pour 1962 
a Ra. 
Nouveaux france Nouveaux francs. 
08-34 Remboursement des prêts d'honneur consen- Energie. — Industrie. 


tis par la métropole pour le compte de 
l'Algérie pendant la période du 6 novem- 
bre 1942 au 31 décembre 1944............ 


Service des statistiques : 


08-35 Remboursement à l'Algérie des frais d'imma- 
triculation d'assurés sociaux.............. 


Agriculture. — Paysannat. — Forêts et D.R.S. 
08-40 Part contributive des communes et des éta- 
blissements traitant des denrées d'origine 
animale dans les dépenses du service de 
l'OS sites Loco OR A 
Remboursement par les importateurs des 
frais d'analyse des miels et cires d'abeille. 
08-42 Remboursement par les intéressés des doses 
de vaccins claveleux inutilisés............. 
08-43 Participation aux frais d’analyses des blés et 
des farines effectuées par le laboratoire de 
technologie et aux travaux d'agriculture.. 
08-44 Produit de la taxe d’abattage de 0,03 NF par 
ns affecté à la lutte contre la tuberculose 
vine 


08-41 


Commerce. 


08-46 Redevances perçues pour la délivrance des 
licences d'importation et d’exportation.... 


Energie. — Industrie. 

08-47 Electrification rurale, — Remboursement par 
la caisse nationale de crédit agricole des 
avances consenties par le budget de l’Al- 
gérie 


Santé publique. 


08-50 Remboursement par les hôpitaux des traite- 
ments et indemnités diverses du personnel 
administratif de l'assistance publique .. 

Remboursement des frais de pension des élè- 
ves de l’école d'infirmières et d'assistantes 
sociales et de l’école d'’infirmières de l’as- 
sistance publique algérienne 

08-52 Remboursement des frais de séjour des en- 

fants placés. à l’école des sourds-muets 
d'Algérie 

08-53 Remboursement par les malades des hono- 

raires des médecins des hôpitaux psychia- 
SIMS. ms soatlésecsoonséhsoots ess oécive 


08-51 


nn nn mm mms sus 


Education nationale. 


08-55 Remboursement par les budgets des établis- 
sements du second degré des avances 
consenties aux internats .........,...,. «se 

08-56 Participation des communes aux frais de 
contrôle médical scolaire : 

a)" Bramens' CMIQUES,...,.,.....0506 ET" 
b) Dépistage radiologique................ 

08-57 Remboursement des prix de journées dans 
les centres éducatifs 

08-58 Participation des familles au contrôle médi- 
cal du second degré 

08-59 Produit de la vente d'objets fabriqués dans 
les divers ateliers des centres sociaux ... 


nm 


Affaires politiques et fonction publique. 


Fonction publique : 

08-61 Contribution des départements aux dépenses 
de rémunération des auxiliaires des pré- 
fectures pris en charge par le budget de 
l'Algérie 

08-62 Remboursement à l'Algérie des traitements 
et indemnités d'administrateurs en fonc- 
tion au ministère de l’intérieur 

08-63 Fonctionnement de la résidence d'accueil des 
fonctionnaires à Alger 

08-64 Contribution des départements aux dépenses 
de fonctionnement des préfectures de 
DOLIOB: ésscsacocccosocasese dodo cd ve se des e ‘ 


nn 





Mémoire. 


200.000 
6.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


2.600.000 


300.000 


280.000 


Mémoire. 


40.000 


16.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


320.000 
76.000 
30.000 

105.000 


30.000 


225.000 


132.300 
60.000 


300.009 








08-65 Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des 
redevances allouées à l'occasion des exper- 
tises effectuées avec le concours du service 
des mines 

08-66 Remboursement des frais de contrôle des 
distributions d'énergie électrique 

08-67 Remboursement des frais de contrôle des 
concessions de chutes d'eau 

08-68 Remboursement par les exploitants des mines 
des indemnités payées aux délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs 


nm nn mm mms 
ss... 


ss... 


Travail et sécurité sociale. 


08-70 Remboursement au budget de l'Algérie des 
dépenses de sécurité sociale 

08-71 Remboursement par les employeurs des frais 
de mouvements de main-d'œuvre 

08-72 Produits des centres de formation profes- 
sionnelle 

08-73 Remboursement des frais de vaccination .. 
08-74 Remboursement par les caisses de sécurité 
sociale des prestations servies par l'admi- 
nistration aux agents auxiliaires et 
contractuels 

08-75 Remboursement des frais d'approvisionne- 
ment des cantines des centres de formation 
professionnelle des adultes 

08-76 Remboursement par les travailleurs algériens 
momentanément sans ressources sur le ter- 
ritoire métropolitain des avances qui leur 
ont été consenties pour leur rapatriement 
en Algérie 
Remboursement des dépenses de fonction- 
nement du fonds d'aide aux personnes 
âgées 


ss. 
…...... 


nn mme 


nm nm 


08-77 


Service délégué de la justice. 


08-80 Produit des établissements 
civils de l'Algérie 
Remboursement par le budget métropolitain 
des frais d'entretien des condamnés ayant 
commis leur crime ou délit sur le terri- 
toire de métropole 
08-82 Remboursement par les autres territoires 
de frais de transport et d'entretien des dé- 

tenus provenant de ces pays . 

08-83 Produits des cantines des établissements péni- 
tentiaires admis en régie ........ ......... 

08-84 Produits des maisons d'éducation surveillée 
et d'éducation corrective 


pénitentiaires 


08-81 


ss... 


Süreté nationale. 


08-85 Produit des vacations funéraires, d’huis- 
siers, de jeux et de toutes rémunérations 
accessoires des fonctionnaires de police 

08-86 Produit des visites sanitaires (contrôle de 
la prostitution dans les villes dotées de la 
police d'Etat) 

08-87 Remboursement par la méthode des dépenses 
de personnel de la brigade de surveillance 
du territoire 

08-88 Remboursement des frais d'entretien des élè- 
ves de l’école de police 

08-89 Contingent des communes dans le fonction- 
nement des polices d'Etat et versement 
par la chambre de commerce d'Alger de sa 
part contributive dans les dépenses de la 
police d'Etat 


CR 


CR 


CR 


none 


Travaux publics et transports. 


08-90 Remboursement des dépenses du contrôle 
financier des C. F. 

08-91 Reversement du produit net de l'exploitation 
des services maritimes exceptionnels finan- 
cés par l'Algérie ...............s......... 

08-92 Remboursement des frais de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer et des 
tramways ...... 





Mémoire, 
35.009 
25.000 


30.000 


Mémoire, 
Mémoire, 


25.000 
Mémoire, 


20.000 


2.630.000 


2.000 


1.550.000 


270.000 


Mémoire, 


Mémoire. 
2.800.000 
75.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


12.500.000 


80.000 


275.000 


4.000 











| 


08-93 


08-94 


08-95 


08-96 


08-97 


08-98 


08-99 


08-10€ 
08-101 


08-102 


08-103 
08-104 


08-105 


08-106 


08-109 


08-110 


08-111 


08-112 


08-113 


556, - 








————… 


1961 


——_— 


ATIONS 
1962. 


————— 
k francs. 


ire, 
5 . 009 
25 .C00 


30 . 000 


1oire, 
1oire. 


25 .000 
aoire, 


20.000 


30 . 000 


30 .000 


10.000 


noire, 


noire. 
00.000 
75.000 


noire. 


noire. 


noire. 


noire. 


00.000 


80.000 


75 .000 
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DESIGNATION DES RECETTES 
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a ER 





EVALUATIONS 
pour 1962. 





08-93 Participation des chambres de commerce et 
autres collectivités aux dépenses de fonc- 
tionnement de l'école de navigation d'Al- 
D MR VUS VENUS US PTUINTES PIS PLIS PET VE 

08-94 Versements divers en atténuation de dépenses 
résuitant de l'allocation aux fonctionnaires 
des mines et du contrôle des transports des 
primes de rendement instituées par les 
décrets des 15 septembre et 15 octobre 1945. 

08-95 ES comptable de la régie du matériel 

e Bône 


nn nm mm nmmmmnsue 


Hydraulique. 


08-26 Versements par ies communes des frais d'en- 
tretien et des dépenses d'exploitation des 
points d'eau construits par l'Algérie .... 

08-97 Versement par les communes des frais oCcca- 
sionnés par le contrôle technique des ins- 
tallations d'eau potable subveutionnées 
par l'Algérie 

18-98 Produit des abonnements des publications du 
service de l'hydraulique. — Revue Terres 
Où Nu. échalotes 

(8-99 Produits des fermes expérimentales gérées 
par la direction de l’hydraulique 


Total (recettes 
dépenses) 


nn mm ms ns. 


en atténuation de 


CR 


II. — RECETTES D'ORDRE PROPREMFNT DITES 


08-100 
08-101 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public 
Versement par la caisse des dépôts et cunsi- 
gnations du montant des centimes addi- 
tionnels peur fonds de garantie ....... 
Fonds de concours pour études et travaux 
connexes intéressant l'industrie minière 
en Algérie et pour institutions d'assis- 
tance et de prévoyance au profit des 
ouvriers mineurs et de leur famille 
Prélèvements sur ie fonds de réserve pour 
la couverture des exercices réglés ...... 
Prélèvement sur le compte « hors budget » 
— Travaux de défense nationale en 
Algérie 
Prélèvement sur le compte « hors budget ». 
— Versements des communes pour l’en- 
tretien des bâtiments scolaires 
Hrélèvement sur le compte « hors budget » 
— Remises des redevables admis au crédit 
pour la souscription d'obligations cau- 
tionnées 
Jetons de présence rt tantièmes revenant 
aux administrateurs désignés par l'Algérie 
Redevances prévues en application de 
l’article 50 du décret-loy du 30 septembre 
1953 sur l'organisation et l'assainisse- 
ment du marché du vin 
Produit de la cotisation annuelle pour le 
fonctionnement du conseil supérieur des 
transports en Algérie 
Produit de la cotisation annuelle 
ie roman des comités techniques 
départementaux des transports ........ 
08113 Contribution des producteurs d'Algérie au 
fonds mutuel de garantie et d'orientation 
agricole 


Total (II) 


CR 


08-102 


08-103 
08-104 


CR 


08-105 


…...... 


08-106 


nn nm msn mms msn 


08-109 
08-110 


08-111 


nn 


08-112 


Total paragraphe 4 . ,........... 


55. — Recettes extraordinaires ou exceptionnelles 
(compte 209). 


301 Versement de la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie : 

Pour les dommages du terrorisme .... 

a À reconstruction de la région du 

M Le, SR Le San etude 


3-02 Reprise sur annulation de crédits du budget 
extraordinaire 





























ÊÉVALUATIONS 
pour 1962 
Nouveaux francs 
9-03 
400 
9-04 
9-05 
Mémoire. 
9-06 
Mémoire. 
9-08 
9-09 
Memoire. 
9-10 
9-11 
Mémoire. 9-12 
9-13 
Mémoire. 9-14 
200.000 
9-15 
59.499.000 
9-16 
9-17 
Mémoire. 
9-18 
Mémoire. 9-19 
9-20 
Mémoire 
Mémoire. 
j 
Mémoire. 
Mémoire. 10-01 
10-02 
10-03 
Mémoire. 
10-04 
Mémoire. 
10-05 
Mémoire. 
Mémoire. 
émoire. 
niches $ 1. 
Mémoire. 
Mémoire. 
59.499.000 
ÿ 2. 
$ 3. 
$ 4. 
$ 5. 
Mémoire. 
$ 6. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Produits des emprunts autorisés par les 
décisions des voies et moyens annuelles.. 
1° Avances du fonds d'expansion éconc- 
WT ana cn lpel adecco eee 

2° Emprunts publics de l'Algérie 
Subvention du budget métropolitain ........ 
Prélèvement au profit du budget des services 
civils des trois quarts de la contribution 
militaire 


mn mms 


Prélèvement sur la caisse de réserve de 
l'Algérie : 

1. — Fonds disponible ...........,.... 

II. — Fonds indisponible .............. 

III. — Fonds indisponibles (événements 

calamiteux ou couverture de 

déficits budgétaires) ........... 

Bénéfice de frappe des monnaies division- 

OR malaises ete nraitfé des 

Reversement du produit des avances consen- 

tiés sur fonds Spéciaux ........5.... cs 


Remboursement des avances consenties par 
les sinistrés du Sud-Est constantinois . 
Versement des services économiques. ....... 
Avances du Trésor métropolitain .......... 
Prélèvement sur le fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public ................ 
Reversement des crédits non dépensés au 
31 mars 1957 inscrits aux comptes ©. H. B. 
des communes pour l'exécution des dépen- 
OR OR ui OR TE RENE 
Reversement dés portions de crédits non 
dépensées au 31 mars 1958 sur les subven- 
tions allouées aux communes au titre des 
travaux T. 1. C. (à l'exclusion des com- 
munes urbaines) 
Participation des collectivités 
travaux d'intérêt communal .............. 
Part de l'Algérie dans les droits de sous- 
cription versés pour l'augmentation de 
capital de la S. N. REPAL .............. 
Emprunts spéciaux contracités pour la 
reconstruction de la région du Chéliff . 
Versements “. comité national de secours 
aux victimes de la région sinisirée du 
Chéliff 
Avances du Trésor algérien 


nn mm mm 


locales aux 


CORRE 


Total du paragraphe 5 (Compte 209) 


6. — Recettes affectées à la couverture 
du titre VIII (compte 210). 


Produit de ia loterie algérienne 
Contribution de la métropole pour le place- 
ment des billets de la loterie nationale . 
Prélèvement sur le produit des jeux et du 
pari mutuel 
Contribution militaire (part affectée aux 

travaux d'intérêt national) 
Fonds de concours pour 
00. FE 1 TORRES VPARSQR PE PEACE SPA IT ETS 


Total paragrapne 6 (Compte 210) 


RECAPITULATION DES RECETTES 


— 201 Contributions directes et taxes assi- 
milées 

202 Enregistrement - 
mobilières 

203 Impôts divers sur les affaires.......... 
204 Produits des contributions diverses... 
205 Produits des douanes................ 


nn mn mm 


mn mms 


Total du paragraphe 1*............. 


— 206 Produits et revenus du Domaine de 

POP TT 

207 Produits divers du budget........... 

OS TE €: à PRO TEIe 

209 Ressources exceptionnelles ou extra- 

ordinaires 

— 210 Recettes affectées à la couverture du 
titre VIII 


Total général des recettes............. 


| | 


nn nm mn mms 


nn nn nn nm mms 


Youveaux francs. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


68.445.000 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 





68.445.000 








7.300.000 
2.400.000 
2.800.000 
22.815.000 


Mémoire. 


35.315.000 











793.417 .000 





2.927.770.000 


23.453.000 
103.411 .000 
59.499.000 
68.445.000 
35.315.000 


3.217.893 .000 
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ETAT B 


——— 


—— 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section L — Chapitre 37-91.) 




































































31-95 
32-91 
32-92 
32-93 


32-94 


32-95 


32-96 


32-97 


32-98 


32-99 
33-91 
34-91 
34-93 


37-92 
44-95 


44-96 
46-91 


37-12 
37-41 
46-91 








NUMÉROS 

deæ LIBELLÉ DES CHAPITRES 

chapitres 
Section 1. — CHARGES COMMUNES 

11-01 | Emprunts de l'Algérie. 

11-02 | Chemins de fer. — Annuités de rachat. 

12-01 | Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 

14-01] | Garantie aux emprunts contractés par les établisse- 
ments nationaux, les collectivités locales, divers éta- 
blissements publics ou d'intérêt public et divers 
organismes de crédit. 

14-02 | Garantie de l'Aigérié à certaines avances bancaires ou 
consenties par certains établissements financiers — 
Garanties diverses. 

15-01 | Remboursements sur produits indirects et divers. 

15-02 | Attributions à divers du produit d'amendes et condam- 
nations pécuniaires. 

15-05 | Remises gracieuses et débets admis en surséance inde- 
finie, — Remboursement pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure. 

15-04 | Exercice du droit de préemption de l'administration en 
matière de mutation d'immeubles ou de droits 
immobiliers. 

17-10 | Couverture des créances irrécouvrables constatées au 
titre des opérations d'avances du Trésor. 

17-13 | Remboursement aux comptes de trésorerie intéressées 
des différences entre le prix d'achat et le prix de 
vente de valeurs constituant le placement de fonds 
libres de l'Algérie. 

31-92 | Traitements pendant les congés de longue durée accor- 

" dés aux fonctionnaires des divers services. 
31-94 | Rémunération des fonctionnaires en congé d'expectative. 


Primes d'installation. 

Arrérages de pensions et allocations viagères. 

Rentes mises à la charge de l'Algérie pour accidents 
divers. + 

Annuités des rentes attribuées à des victimes des évé- 
nements d'Algérie. 

Contribution patronale pour la constitution des pen- 
sions. — Dotation de la caisse des retraites de 
l'Algénie. 

Remboursement à la caisse autonome d'amortissement 
des rentes viagères servies en échange d'obligations 
émises ou garanties par l'Algérie et majoration de 
ces rentes viagères. 

Contribution patronale à la constitution des retraites 
de certains agents non titulaires rémunérés sur le 
budget des services civils en Algérie. 

Participation de l'Algérie aux versements à Ia caisse 
natiunale des retraites pour la vieillesse au profit 
d'agents de divers services ou des membres sans 
traitement de la justice musulmane. 

Versements à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. 

Contribution de l'Algérie à la constitution de retraites 
des ouvriers permanents. 


Prestations et versements obligatoires. — Crédits pro- 
visionnels. 

Frais de passage et dé transports des fonctionnaires des 
divers services. 


Frais judiciaires, frais d'expertises et autres à la charge 
de l'Algérie pour des affaires d'administration géné- 
rale. — Indemnités dues par l'Algérie à la suite 
d'accidents divers et d'actes administratifs engageant 
sa responsabilité civile (art. 2). 

Dépenses accidentelles. 

Remboursements sur produits indirects en faveur de 
l'industrialisation de l'Algérie. 

Application des dispositions de l’article 6 de la décision 
n° 53-015 sur l’aide aux industries de transformation. 

Evénements calamiteux, sinistres imprévisibles et non 
assurables subis par des particuliers non agriculteurs. 


Section III. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Protection civile. — Dépenses exceptionnelles. 
Dépenses des élections. 
Rapatriement des indigents français et étrangers. 








NUMEROS 
des 
chapitres 


34-22 


34-03 
34-13 
37-01 


37-91 


37-01 


37-32 
37-91 
37-94 


36-03 


41-01 
44-04 


35-65 
37-91 


44-12 
46-52 


37-91 


34-32 
37-91 
43-11 
46-01 


47-01 








ES” 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 








Section V. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Lutte antipaludique. — Matériel et fonctionnement. 
Section VI. — SERVICE PÉNITENTIAIRE 


ET DE L'ÉDUCATION SUR VEILLÉE 


Service pénitentiaire. — Entretien et rémunération des 
détenus. 
Service de l'éducation surveillée. — Entretien de 


pupilles. 

Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée, — 
Approvisionnement des cantines. 

Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 


Section VII — SURETÉ NATIONALE 


Sûreté nationale en Algérie. — Dépenses diverses. 


Section IX. — FINANCES 


Dépenses incombant à l’ancien service des séquestres. 

Frais d'escompte sur prix de coupes de bois. 

Représentation de l'Algérie dans les conseils d'admunis 
tration de sociétés. 


Section X. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Contribution de l'Algérie à l'organisation des services 
maritimes et aériens exceptionnels desservant les 
ports et aérodromes d'Algérie. 

Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 


Logement. — Interventions diverses. 


- 


Section XII. — AGRICULTURE ET FORÊTS 


Forêts et D. R. S. — Exploitation des bois et lièges. 

Dépenses diverses relatives à la réglementation agr:cole 
ou forestière (art. 3, 4, 5, 6). 

Lutte antiacridièenne (art. 1%). 

De" et bonifications d'intérêts. — Crédit agricole 
mutuel. 


Section XIII. — ENERGIE ET INDUSTRIALISATION, 
COMMERCE PRIX ET ENQUÊTES ECONOMIQUES 


Dépenses diverses (art. 2). 


Section XIV. — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Conseils de prud'hommes. — Matériel (art. 3). 
lravail et sécurité sociale. — Dépenses diverses &yt. 1°). 


Formation professionnelle des adultes. — Subventions 
et indemnités (art. 1, $ 1®). 

Contribution de l'Algérie au versement d'une alle 
cation exceptionnelle de chômage. 

Mutualité. — Subventions. 
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ETAT C 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis 
au cours de la gestion 1962. 





area] 
— 


ss NUMERO: 
SECTIONS ds LIBELLE DES CHAPITRES 
ou b.dgel annexe chapitres 





pu 


31-91 |Crédit provisionnel pour l'améhora- 
tion de la situation des personnels 
ou la majoration des indemrites 
représentatives de frais. 


Section £........ 


31-%6 | Indemnités aux personnels civils 
affectés dans certaines localités des 
départements 2aigériens et indem- 
nites de mutation. 


Prestations 
- Credit 


33-91 | Personnei en activité. 
et versements obligatoires. 
provisionnel. 


Crédit provisicnnel pour l'améliora- 
tion de la situation des personnels 
ou la majoration des indemnités 
représentatives de frais. 


Budget annexe 11 
des P. et T. 


13 Indemnités aux personnels vils 
affectés dans certaines localités des 
départements algériens et indem- 
nités de mutation 


Crédit provisionnel pour l'applicauon 
des mesures d'amélioration de {la 
rétribution des personnels et la 
révision des indemnités représen- 
tatives de frais. 


Budzet annexe C] 
des irrigations 


Budget annexe 3 Crédit provisionnel pour tanélora- 
de l'imprimerie tion de la situation des personrels 
officielle. 














LOI n° 61-1381 du 19 décembre 1961 autorisant des admissions 
sur titres dans le corps des officiers d'administration de 
l'armement (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Pendant un an à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, pourront être admis au choix, 
sur titres, avec le grade d’officier d'administration de 1° ou 
de 2* classe, dans le corps des officiers d'administration de 
l'armement, des agents contractuels masculins des trois premières 
catégories C, en fonctions à la direction des études et fabrications 
d'armement ou dans les établissements et services relevant de 
cette direction. Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre des armées et du ministre des finances et 
des affaires économiques, déterminera les conditions à remplir 
par les candidats. 


Loi n° 61-1384 


TRAVALX PREPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 149 1960 1961 
Rapport de M. Brajeux, au nom de la commission des affaires étrangères. 
n° 233 (1960-10) ; 
Discussion et adoption le 13 juin 1961. 
Assenblée nationale : 


Projet de loi adoplé par le Sénat (n° 1231 

Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la dé'ense nationale 
(n° 1344) ; 

Adoption, sans débat, le 5 décembre 19%61 





Le nombre maximum des agents à admettre dans le corps des 
officiers d'administration de l'armement en application des dis- 
positions qui précèdent est fixé à quinze, dont, au plus, six avec 
le grade d’officier d'administration de 1° classe. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI n° 61-1382 du 19 décembre 1961 
instituant un centre national d’études spatiales (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1”. — Il est institué sous le nom de Centre national 
d'études spatiales un établissement public scientifique et tech- 
nique, de caractère industriel et commercial, doté de l'autonomie 
financière et placé sous l’autorité du Premier ministre. 


Art. 2. — Le centre national d’études spatiales a pour mission 
de développer et d'orienter les recherches scientifiques et tech- 
niques poursuivies dans le domaine des recherches spatiales. 


Il est notamment chargé : 


1° De recueillir toutes informations sur les activités nationales 
et internationales concernant les problèmes de l’espace, son 
exploration et son utilisation ; 

2° De préparer et de proposer à l’approbation du comité inter- 
ministériel de la recherche scientifique et technique les pro- 
grammes de recherche d'intérêt national dans ce domaine ; 

3° D’assurer l'exécution desdits programmes, soit dans les labo- 
ratoires et établissements techniques créés par lui, soit par le 
moyen de conventions de recherche passées avec d’autres orga- 
nismes publics ou privés, soit par des participations financières ; 

4° De suivre, en liaison avec le ministère des affaires étran- 
gères, les problèmes de coopération internationale dans le 
domaine de l’espace et de veiller à l’exécution de la part des 
programmes internationaux confiée à la France ; 

5° D'assurer soit directement, soit par des souscriptions ou 
l'octroi de subventions, la publication de travaux scientifiques 
concernant les problèmes de l'espace. 


Art. 3. — Le centre national d’études spatiales assure sa 
gestion financière et présente sa comptabilité suivant les usages 
du commerce. 


Art. 4 — Pour le financement des diverses missions prévues 
à l’article 2, le centre national d’études spatiales dispose notam- 
ment des crédits budgétaires ouverts pour les recherches spatiales 
dans chacun des budgets annuels en exécution de la loi de 
programme d’actions complémentaires coordonnées de recherche 
scientifique et technique n° 61-530 en date du 31 mai 1961. 

Le centre sera, dès la promulgation de la présente loi, 
substitué à l'Etat dans les conventions de recherche spatiale 
passées sur le chapitre (56-00) du budget du Premier ministre 
intitulé « Fonds de développement de la recherche scientifique 
et technique ». 


Loi n° G{-1382 TRAVALX PREPARATOIRES (4) 


{ssemblée nationale : 
Projet de loi n° 41429 ; 
Rapport de M. Sy, au nom de la commission des affaires culturelles (n° 1460) ; 


Discussion et adoption le {8 octobre 1961. 
Sénat : 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 29 (1961-1962) ; 


Rapport de M. Baumel, au nom de la commission des affaires culturelles, n° 97 
1961-1962) ; 
Discussion et adoption le 7 décembre 1961 
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Art. 5. — Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions 
d'application de la présente loi et déterminera, notamment, les 
règles de fonctionnement administratif et financier de l’établisse- 
ment, la composition du conseil d'administration, les attributions 
respectives du conseil d'administration, de son président et du 
directeur général du centre. 


Art. 6. — Le centre national d'études spatiales déposera chaque 
année, devant le Parlement, avant le vote du budget, un rapport 
sur son activité et les résultats obtenus pendant l’année écoulée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





LOI n° 61-1383 du 19 décembre 1961 relative à la répression 
des infractions en matière de matériel de guerre, armes, muni- 
tions ou explosifs (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : , 

Art. 1°". A dater de l'entrée en vigueur de la présente 
loi et jusqu'au 1°’ janvier 1963, toutes infractions correction- 
nelles aux dispositions législatives ou réglementaires relatives 
aux matériels de guerre, armes, munitions ou explosifs seront 
punies d’un emprisonnement de deux ans à dix ans et d’une 
amende de 400 NF à 40.000 NF ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

En cas d'application de l’article 463 du code pénal, l’emprison:- 
nement ne pourra être réduit au-dessous d’un an. 

De même, lorsqu'il sera fait application des articles 734 
et 747 du code de procédure pénale, le sursis à l’exécution de 
la peine ne pourra concerner l’emprisonnement. 


Art. 2. — La présente loi est applicable sur le territoire 
métropolitain de la République. 

Dans les départements algériens et dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, les dispositions du décret n° 60-118 
du 12 février 1960 restent en vigueur. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 

Le ministre de l'intérieur, 





ROGER FREY. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Loi n° 61-1383 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1464 ; 
Rapport de M. Coste-Floret, au nom de la commission des lois conslitution- 
uelles (n° 1511 
Discussion les 44 et 21 novembre: 4%! ; 
Adoption, après déclaralion d'urgence, le 21 novembre 1964 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 80 (1961-1962) ; 
Rapport de M. Zussy, au nom de la commission des lois, n° 105 (1961-1962) ; 
Discussion et adoption le & décembre 1961. 











me 


LOI n° 61-1384 du 19 décembre 1961 complétant la loi n° 48.59 
du 12;:janvier 1948, relative aux draits de plaidoirie dés 
avocats, modifiée par le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 
relatif à la caisse nationale des barreaux français (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — La loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, relative 
aux droits de plaidoirie des avocats, modifiée par le décret 
n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse nationale 
des barreaux français, est complétée par un article 4 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 4 bis. — Outre le montant des droits de plaidoirie et 
celui des cotisations visés aux articles 1°’ et 4 de la présente 
loi, la caisse nationale des barreaux français peut percevoir 
une cotisation distincte, destinée au financement d’un régime 
d'assurance décès et invalidité, dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
ticle 8 ci-après ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail 
PAUL BACON. 





LOI n° 61-1385 du 19 décembre 1961 autorisant l'approbation 
de la convention sur le service militaire des double nationaux, 
conclue à Paris le 30 iuin 1959, entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'Etat d'Israël (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est autorisée l'approbation de la convention 
sur le service militaire des double nationaux, conclue à Paris 
le 30 juin 1959, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de l'Etat d'Israël et dont le texte est annexé 
à la présente loi (*). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Le ministre des armées, MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


PIERRE MESSMER. 





Loi n° 61-1584 TRAVAUX PREÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 10% ; 
Rapport de M. Collomb, au nom de la commi<sion des affaires culturelles 
(n° 1385) ; 
Adoption, sans débat, le 12 novembre 19%61. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 57 (1961-1962) ; 
Rapport de M. Messaud, au nom de la commission des affaires sociales, n° $ 








1961-1962) ; 
Discussion et adoption le 8 décembre 1961. 
Loi n° 61-1385 TRAVAUX PREPARATOIRES (2) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 9%M ; 
Rapport de M  Dutheil, au nom de la commission de la défense nationale 


(n° 1342) ; 
Adoption, sans débat, le 26 octobre 1961. 
Sénat : 
Projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, n° 45 (1961-1962) ; 
Rapport de M. Moutel, au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, n° 101 (1961-1962) ; 
Discussion et adoption le 12 décembre 1964. 


(*) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
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DÉCRETS,: ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'’OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Ouverture dans la commune de Kenadsa des opérations 
de constitution de l'état civil de-la tribu des Ouled Belguiz. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attibutions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu la loi du 23 mars 1882 sur la constitution de l’état civil des 
musulmans ; 

Vu le décret du 13 mars 1883 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
gciales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites par 
la loi du 23 mars 1882 et le décret du 13 mars 1883 susvisés, à 
la constitution, dans la commune de Kenadsa, de l’état civil de 
la tribu des Ouled Belguiz. 


Art. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 1‘ janvier 1962. 


Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara et le préfet du département de la Saoura sont chargés 
d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, lc 8 décembre 1961. 


Pour -le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur des affaires administratives et sociales du Sahara, 
CASSET. 




















MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-1386 du 19 décembre 1961 modifiant le décret 
n° 51-414 du 10 avril 1951 fixant les conditions d'attribu- 
tion de primes de rendement au personnel du Mobilier natio- 
nal et des manufactures nationales (Gobelins, Beauvais, Sèvres). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, du ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 22 ; 


_Vu le décret n° 51-414 du 10 avril 1951 fixant les condi- 
tions d’attribution de primes de rendement au personnel du 
Mobilier national et des manufactures nationales (Gobelins, Beau- 
vais, Sèvres) ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le déuxième alinéa de l’article 2 du décret 
n° 51-414 du 10 avril 1951 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 


< Leur quotité ne pourra dépasser, par an et pour un même 
agent, 10 p. 100 du traitement budgétaire ou du salaire pro- 
pbrement dit de l'agent intéressé, sans pouvoir en aucun cas 
excéder 700 NF ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, le ministre délégué auprès du Pre- 
Mier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
lomiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 





chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet à compter du 1‘ janvier. 1961 et sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
à WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


institut national des sciences et techniques nucléaires. 


Par arrêté du 8 décembre 1961, M. Guy Delarue est nommé chef 
de travaux à l'institut national des sciences et techniques nucléaires 
pour une durée de trois ans à compter du 1‘ juillet 1961. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 4 décembre 1961, sont placés, à compter du 1°" no- 
vembre 1961, en position « sous les drapeaux » : 

M. Peyre (Bernard), éducateur stagiaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane. 

M. Pouget (Roland), éducateur stagiaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane. 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 11 décembre 1961, la démission de M. Duplan, greffier 
du tribunal d'instance du Khroub, est acceptée à compter du 
20 décembre 1961. 


Par arrêté du 12 décembre 1961 : 


M. Bangratz (Armand-Jean-Pierre), greffier de 2° classe au tribunal 
d'instance de Strasbourg, est muté, sur sa demande, en la même qua- 
lité, au tribunal de grande instance de cette ville, en remplacement 
de M. Grinenwald, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


. M. Rollinger (Jean), greffier stagiaire au tribunal de grande instance 
de Mulhouse, est muté, sur sa demande, en la même qualité, au tri- 
bunal d'instance de Strasbourg, en remplacement de M. Bangratz, 
qui a été muté au tribunal de grande instance de cette ville. 





Liste des candidats admis au concours d'entrée 
du centre national d'études judiciaires. 





Les candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite, ont été 
admis au concours d’entrée du centre national d’études judiciaires 
(session de septembre 1961): 


1 MM. Ducasse (Claude). 10 MM. Colcombet (François). 
2 Jorda (Claude). 11 Vandeville (Marcel). 
3 M'e Bontoux (Janine). 12 Truchet (Michel). 


4 MM. Robert (Philippe). 13 M'° Durieux (Christiane). 





5 Nogues (Jean). 14 MM. Albarede (Michel). 

6 Rachez (Etienne). 15 Exertier (Raymond). 

7 M'e Roullet (Marie-Claude). 16 Mohammedi Mohammed. 
8 . Léger (Philippe). 16 Ransac (Jean-Pierre). 

9 M'e Larue (Michèle). 18 Viricelle (Raymond). 
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19 MM. Salomon (Marcel). 30 MM. Brissier (Paul). 

20 Douysset (Michel). 30 Bruel (Alain). 

21 Bernert (Philippe). 30 M”- Chevalier, épouse Mellier 
21 Thavaud (Bernard). (Claude). 

23 Volff (Jean). 30 MM. Dechezelles (Alain). 

24 M''e: Durif (Michelle). 30 Deloncle (Jean). 

24 Stephan (Marguerite). 30 Djendi Mounir. 

26 MM. Paugam (Jacques). 30 Dropet (Olivier). 

26 Sené (Louis). 30 Hanoteau (Claude). 

28 Sabourault (Michel). 30 M'e Supervielle (Françoise). 
29 M'° Gueguen (Marie-Aude). 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 61-1388 du 19 décembre 1961 fixant le montant de la 
recette minimum garantie par habitant assurée aux départe- 
ments et aux communes en matière de taxe locaie sur le chiffre 
d'affaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l’article 1577 ($ III) du code général des impôts, modifié 
par l’ordonnance n° 59-78 du 7 janvier 1959, aux termes duquel, 
sur les parts affectées respectivement aux départements et aux 
communes sur les ressources. du fonds national de péréquation 
de la taxe locale, il est attribué une allocation qui, ajoutée au 
produit direct de la taxe locale, leur assure, au titre de cette 
taxe, une recette minimum garantie par habitant dont le montant 
est fixé par décret ; 

Vu les décrets n° 59-85 du 7 janvier 1959 et n° 60-1473 du 
30 décembre 1960, 

Décrète : 

Art. 1°". — La recette minimum prévue en faveur des commur- 
nes par le paragraphe III de l’article 1577 du code général des 
impôts est fixée à 31 NF par habitant. 

Lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine communal, 
à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a atteint ou dépassé 
1 NF par habitant au cours des trois derniers exercices, la moitié 
du revenu brut en excédent est déduite des recettes garanties 
en vertu du paragraphe III de l’article 1577 du code général des 
impôts. 


Art. 2. — La recette minimum prévue en faveur des départe- 
ments par le paragraphe III de l’article 1577 du code général 
des impôts est fixée à 13,50 NF. 


t 2 du décret n° 60-1473 





du 30 décembre 1960. 


Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui prendra effet le 1°’ janvier 1962 et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 19 décembre 1961 portant nomination d'un préfet, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat : 

Vu le décret r° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les disposi- 
tions réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 
Art. 1°". M. Ecal (Henri), préfet en service détaché, est nommé 
préfet hors cadre 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun er ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris le 19 décembre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la es | 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 





Désret du 19 décembre 1961 plaçant un préfet en congé spécial, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili 
taires de l'Etat : 

Vu le décret n° 59-1141 du 1‘ octobre 1959 fixant les disposi- 
tions réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M Pimont (Louis), préfet, est admis, sur sa demande, 
à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret du 1‘' octobre 
1959 susvisé 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris le 19 décembre 1961. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 





Décrets du 19 décembre 1961 
portant promotion de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 19 décembre 1961, sont promus les 
sous-préfets dont les noms suivent : 


A la hors-classe. 


M. Denis (René), sous-préfet de 1'° classe, directeur du cabinet du 
préfet de la Côte-d'Or, inspecteur général de l’administration en 
mission extraordinaire pour la 7° région. 

M. Chartron (Jacques), sous-préfet de 1"° classe à la disposition du 
préfet de police d’Alger. 


A la 2° classe. 


M. Boismenu (André), sous-préfet de 3° classe, directeur du cabinet 
du préfet, inspecteur général régional à Alger. 


Par décret en date du 19 décembre 1961 : 

Sont élevés à la hors-classe les sous-préfets dont les noms 
suivent : 

M. Raïillard (Paul), sous-préfet de 1'"° classe, directeur du cabinet 
du préfet de la Moselle, inspecteur général de l’administra- 
tion en mission extraordinaire pour la 6° région. 


M. Prot (Jean-Baptiste), sous-préfet de 1° classe en service détaché. 
M. Roberge (Yves), sous-préfet de 1'° ciasse en service détaché. 


Est élevé à la 1'° classe à titre militaire : 
M. Laburthe (Jean), sous-préfet de Castellane. 


Sont élevés à la 2° classe : 

M. Mailfait (Bernard), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet 
du préfet du Haut-Rhin. 

M. Fauroux (Jean-Jacques), sous-préfet de 3° classe en service 
détaché. 
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Décret du 19 décembre 1961 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 19 décembre 1961: 

M. Maghmoul Embarek, sous-préfet de l’arrondissement de Tiaret, 
est nommé sous-préfet de Corneille. 

M. Si Hassen Rafik, sous-préfet de Corneille, est nommé sous- 
préfet de l'arrondissement de Tiaret. 

M. Abou-Bekr Abdeladim, sous-préfet de 2 classe, conseil- 
Jer technique auprès du préfet, inspecteur général régional à Oran, 
est nommé sous-préfet de Beni-Saf. 

M. Mekkidèche Mohamed est nommé sous-préfet de 3° classe de 
l'arrondissement de Batna. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera l’échelon accordé à 
M. Mekkidèche. 

M. Hamidat Mohamed est nommé sous-préfet de 3° classe, conseil- 
ler technique auprès du préfet, inspecteur général régional à Cons- 


tantine. à Î x ; 
Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera l'échelon accordé à 


M. Hamidat. 





Décret n° 61-1083 modifiant le décret n° 47-596 du 4 avril 1947 
relatif aux indemnités de surveillance et d’habillement allouées 
aux personnels de police chargés de ia surveillance des établisse- 
ments de jeux. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1961, page 8966, 
> colonne, article 2 : 
Au lieu de: 
« Le décret n° 59-1156 du 28 septembre 1959 est abrogé », 
Lire : 
« L'article 1°" du décret n° 59-1156 du 28 septembre 1959 est 
abrogé ». 





Interdiction de publications étrangères. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont interdites sur l’ensemble du territoire la circu- 
lation, la distribution et la mise en vente des publications en 
langue espagnole intitulées : 


Despertar, Boletin Confederal, Solidaridad. 
Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 


et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 





Modification d'un précédent arrêté fixant le taux des vacations 
rares à allouer aux sapeurs-pompiers volontaires en cas d'inter- 
vention. 





. Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret du 7 mars 1953 portant organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux ; 

Vu l’ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements et des communes et de leurs établissements publics ; 
Vu l'arrêté du 20 juin 1946, modifié par les arrêtés des 3 avril 
148, 18 novembre 1948, 28 juin 1950, 12 janvier 1952, 25 octobre 
1956, 5 février 1958 et 29 novembre 1958, fixant le taux des vacations 
rés à allouer aux sapeurs-pompiers volontaires en cas d’inter- 
/ lon, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — L'article 1° de l'arrêté modifié du 20 juin 1946 susvisé 
est à nouveau modifié comme suit : 


« Le taux maximum des vacations horaires allouées aux officiers, 
Sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers non professionnels, en 
Cas d'intervention, est fixé de la façon suivante : 


Oeillets ons dut encuiesé dd « écr RR DRRES 
Sous-officiers ......... be ETES ce danses RS 
CPE vs roc dede ve LAPS fe romande CIS 


NOR Sie cc 








Art. 2. — Le taux maximum des vacations accordées à l'occasion 
des séances d’instruction est fixé à 75 p. 100 du tarif ci-dessus. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 1°" juillet 1961. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et d’adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction ; 


Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours de l’année 1962, l’ouverture 
d’un concours d’accès à l’emploi de sténodactylographe à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze. 

Art. 2. — Conformément aux dispositions du décret n° 60-579 du 
15 juin 1960, trois postes sont réservés, en sus du contingent prévu 
à l’article 1°", au profit des agents temporaires du ministère de la 
construction. 


Art. 3. — La date et les modalités du concours seront fixées par 
un arrêté ultérieur. 
Art. 4 — Le directeur général des affaires politiques et de 


l’administration du territoire au ministère de lintérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1961. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint, chef du service du personnel, 
E. BIGNEBAT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Sûreté nationale. 





Pat arrêté en date du 10 novembre 1961, M. Baillot (Jean), 
commandant de groupement de la sûreté nationale, est muté, dans 
l'intérêt du service, au groupement de compagnies républicaines de 
sécurité n° 6 à Metz. 


Par arrêté en date du 23 novembre 1961, l’honorariat de son 
grade est conféré à M. Charenton (André), commandant principal 
de la sûreté nationale en retraite. 





Par arrêtés en date du 28 novembre 1961: 

M. Mondot (Louis), commandant principal de la sûreté natio- 
nale, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie républi- 
caine de sécurité n° 176 à Toulouse. 

M. Nauwelaers (Edouard), commandant principal de la sûreté 
nationale, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 173 >? Montauban. 























11670 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


ms 


REPUBLIQUE FRANCAISE 20 Décembre 1961 





M. Gillot (Jules), commendant de la sûreté nationale, est muté 
dans l'intérêt du service. à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 174 à Marseille 


L'honorariat de son grade est conféré à M. Devillers (Raoul), 
commandant de la sûreté nationale en etraite. 


Les fonctionnaires dont les noms suivent sont admis à faire 
valoir leurs droits a la retraite aux dates ci-après indiquées : 


M. Ensminger (Edgar), commandant principal de la sûreté nat:0- 
nale à la compagnie républicaine de sécurité n° 161, à Montpellier, 
à compter du 24 février 1962 


M. Mallei (Adrien), commandant principal de la sûreté nationale 
à la direction générale de la sûreté nationale, à Paris, à compter du 
3 janvier 1962 

M. Moser (Louis), commandant principat de la sûreté nationale 
à la compagnie républicaine de sécurité n° 206, à Affreville, à comp: 
ter du 24 février 1962 


M. Harant (René), commandant de la sûreté nationale au corps 
urbain de Troyes à compter du 17 janvier 1962. 


Par arrêtés en date du 22 novembre 1961 : 


M. Barrère (Christian), officier de paix principal de la sûreté 
nationale, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie répu 
blicaine de sécurité n° 3 à Quincy-sous-Sénart. 

M. Monnier (Guy), officier de paix principal de la sûreté nationale, 


est muté, dans l'intérêt du service, au groupement de compagnies 
républicaines de sécurité n° 1 à Versailles. 


Les fonctionnaires dont les noms suivent sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite aux dates ci-après indiguées : 


M. Daubanton (Gilbert), officier de paix principal de la sûreté 
nationale au corps urbain de Marseille à compter du 6 février 1962. 


M. Jouille (Joseph), officier de paix principal de la süreté natio- 
nale au corps urbain d'Avignon à compter du 20 mars 1962. 


M. Laffaille (Gildas), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale à la disposition du service de la protection civile du département 
d’Ille-et-Vilaine à Rennes à compter du 5 janvier 1962. 

M. Phalip (Pierre), officier de paix principal de la sûreté nationale 
au corps urbain de Béziers à compter du 18 janvier 1962. 


M. Reynier (Charles), officier de paix de la sûreté nationale, est 
muté, dans l'intérêt du service, à la direction générale de la sûreté 
nationale à Paris 








MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1387 du 6 décembre 1961 portant publication de 
l'accord entre la France et le Maroc relatif au transfert de 
l'aviation civile au Maroc du 10 mars 1961 et des échanges 
de lettres complémentaires des 10 mars et 5 août 1961. 





Le Président de ia République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'accord entre la France et le Maroc relatif au 
transfert de l'aviation civile au Maroc du 10 mars 1961 et les 
échanges de lettres complémentaires des 10 mars et 5 août 1961 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








—__—— 


ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC 
RELATIF Al TRANSFER) DE L'AVIATION CIVILE AU Maroc 





Article 1° — transfert des responsabilités. 


A compter de ce jour, 1a responsabilité des services de l'aviation 
civile est transferée à l’Etat marocain 

Les responsab lhités ainsi transférées sont celles qui incombent 
actuellement 

a) À la direction de t'aeronautique civile, notamment. l’infor. 
mation de vol, .< contrôie de la circulation aérienne, ies télécom. 
munications, les aides à :& navigation aérienne appartenant à 
l’aviation civile  exploitatiwr de l’aérodrome de Casablanca-Cazes 
et la zone civile de l’aérocrome de Nouaceur, l'information aéronau- 
tique, le contrô‘e des matériels de bord, le contrôle des licences 
du personne] nayigant ; 

b) A la direcron de ia météorologie : 

c) Au service des bases «ériennes pour le domaine de l'aviation 
civile 

Les responsabiites conceruant 1e service de recherches et say 
vetage (S. À. R., sont trarstérées à l’Etat marocain, à compter 
de ce jour. Le Gouvernexrent français s'engage à mettre à la 
disposition du «ouverneme=t marocain, sur sa demande, en atten. 
dant que celui-ci ait équipé son service S. A. R., les moyens occa. 
sionnels de rech2rches et sruvetage qu’il pourrait éventuellement 
conserver au Maroc. 

Les transferts 1e respons:bilités taisant l’objet du présent article 
seront notifiés par les Gouveinements français et marocain, à l’Orga. 
nisation de ;’aviation civile internationale (0. A. C. I.) et à l’Orga. 
nisation météorsiogique mondiale (O0 M M.), chacune pour ce 
qui la concerne 

Les deux Gouvernement: se concerteront sur es modalités de 
cette notification qui devra intervenir dès que possible. 


Article 4 — Frais de fonctionnement des services. 


A compter de :8 date 4 transfert des responsabilités, les frais 
de fonctionnemest des services sont pris en charge par je Gouver- 
nement marocain 


Article 3. — Echelons tiquidateurs. 


Le Gouvernement françarï: pourra maintenir auprès de chacun 
de ses deux orionnateurs compétents pour les dépenses de l’avia- 
tion civile, et :1squ’à l’apurement de leurs comptes, un échelon 
liquidateur disposant des moyens et du personnel nécessaires. 


Ar‘icie 4. — Matériels et biens mobuiers. 


Les” matériels. pièces dc rechange et matières consommables 
appartenant actiellement aux services de l’aviation civile énumérés 
à l’article premier sont cédes en toute propriété au Gouvernement 
marocain 

Un inventaire tiescriptit e, estimatif de ces biens sera dressé 
au moment de teur prise ex charge par les services du Gouverne- 
ment marocain. 


Article 5 — Biens immeubles. 


Les miens immeubles des services de laviation civile sont mis 
à la disposition du Gouvernement marocain. Les conditions de cette 
mise à disposition feront l’objet d’un échange de lettres annexées 
au présent Accurd 

Il sera procédé à ia dévniution définitive de l’ensemble de ces 
biens par l’intermédiaire des deux services des domaines et dans 
le cadre du règlement général du problème domanial 


Article 6 — Assistance technique. 


La coopération administrative et technique concernant l'aviation 
civile est régie nar les dispositions de la convention de coopération 
administrative et .echnique du 6 février 1957. 

L’aide que le Gouvernenent français est disposé à fournir au 
Gouvernement marocain da:s le cadre de cette convention pour 
faciliter la coustitution et le développement des services de 
l'aviation civile concerne : 

La formation 1es personneis techniques ; 

Conformément à "article 12 de la convention précitée, la mise 
à la disposition du Gouvernement marocain de techniciens, Pour 
servir sous contrat, le Gouve:nement marocain ; 

Le concours ‘echnique des services centraux spécialisés du secré- 
tariat général à l’aviation civile. 
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En particulier, le Gouverrement français est disposé à fournir 
le concours de sa section d’études et de coordination S. A. R. 
pour l’organisation des services S. À. KR. marocains et l’élaboration 
de la réglementation qui leur sera nécessaire. 


Article 7. — Mesures transitoires concernant le personnel. 


Afin de permettre au Gouvernement marocain de mettre au 
point les dispositions des contrats à passer avec le personnel 
français dont il désire s'assurer le concours, le Gouvernement 
français accepte de conse-ver à sa charge la rémunération du 
personnel, jusqu’au 1°' septembre 1961, étant entendu que, tout en 
maintenant les effectifs indispensables, des départs définitifs ou 
en congés pourront avoir lieu pendant l'été et que certains contrats 
pourront prendre effet avant le 1°° septembre 1961. 

Pendant cette période, les services de la direction de l’aéronau- 
tique civile et de la méteorologie seront à la disposition du 
Gouvernement marocain pour emploi et placés sous son autorité. 
Les chefs de ces services feront appliquer les directives qu’ils 
recevront des autorités marocaines de l’aviation civile. Le personnel 
français conservera son régime statutaire actuel. 


Fait à Rabat, le 10 mars 1961, en double original en langue 


française. 
Pour la France : 


Signé : ROGER SEYDOUX. 
Pour le Royaume du Maroc: 
Signé : MHAMMED BOUCETTA. 


L'AMBASSADEUR DE FRANCE 
AU MAROC 


Rabat, le 10 mars 1961. 


A Monsieur Mhammed Boucetta, Ministre 
des Affaires étrangères a.i., Rabat. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai honneur d’appeler votre attention sur l’article 5 de l’Accord 
relatif au transfert de l'aviation civile selon lequel la mise à la 
disposition du Gouvernement marocain des biens immeubles fera 
l'objet d’un échange de lettres. 

La délégation marocaine a demandé que la mise à la disposition 
du Gouvernement marocain des immeubles des services de l’aviation 
civile ait lieu à*la date du transfert des responsabilités. 

Je donne mon accord à ce principe étant entendu que : 

a) Les logements actuellement occupés par les agents français 
ne soient mis à la disposition du Gouvernement marocain que le 
1: septembre 1961; 

b) Les logements des personnels qui feront partie des échelons 
liquidateurs maintenus après le 1‘ septembre 1961, ainsi que 
les bureaux qui leur sont nécessaires, ne soient remis au Gouver- 
nement marocain qu’après achèvement de la mission desdits échelons 
liquidateurs. 

Les logements et bureaux visés aux alinéas précédents a et b 
sont énumérés dans une liste annexe ; 

c) La remise de chaque immeuble fasse l’objet d’un procès-verbal 
établi par les services des domaines des deux Gouvernements et 
soit suivie à brève échéance d’une estimation contradictoire. 

Je vous prie de bien vouloir me confirmer votre accord sur ces 
modalités d’application de Particle 5. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous renou- 
veler l’assurance de ma très haute considération. 


Signé : ROGER SEYDOUX. 


ROYAUME DU MAROC 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le Ministre. 


Rabat, le 10 mars 1961. 


A Son Excellence Monsieur Roger Seydoux, 
Ambassadeur de France au Maroc, Rabat. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


Vous avez bien voulu appeler mon attention sur l’article 5 
de l'Accord relatif au transfert de l'aviation civile selon lequel 
la mise à la disposition du Gouvernement marocain des biens 
Immeubles fera l’objet d’un échange de lettres. 


_La délégation marocaine ayant demandé que la mise à la dispo- 
Sition du Gouvernement marocain des immeubles des services de 





l’aviation civile ait lieu à la date du transfert des responsabilités, 
vous avez donné votre accord à ce principe, étant entendu que: 


a) Les logements actuellement occupés par les agents français 
ne soient mis à la disposition du Gouvernement marocain que le 
1°" septembre au plus tard ; 

b) Les logements du personnel qui feront partie des échelons 
liquidateurs maintenus après le 1° septembre 1961 ainsi que les 
bureaux qui leur sont nécessaires ne soient remis au Gouvernement 
marocain qu'après achèvement de la mission desdits échelons 
liquidateurs. 

Les logements et bureaux visés aux alinéas précédents a et b 
sont énumérés dans une liste annexe ; 

c) La remise de chaque immeuble fasse l’objet d’un procès-verbal 
établi par les services des domaines des deux Gouvernements 
et soit suivie à brève échéance d’une estimation contradictoire. 


J’ai l’honneur de vous confirmer mon accord sur ces modalités 
d'application de l’article 5. 

Je saisis cette occasion, Monsieur l’Ambassadeur, pour vous 
renouveler les assurances de ma haute considération. 


Signé : MHAMMED BOUCETTA. 


L’AMBASSADEUR DE FRANCE 
AU MAROC 


— 


Rabat, le 10 mars 196L 


A Monsieur Mhammed Boucetta, 
ministre des affaires étrangères a. i., Rabat. 


Monsieur le Ministre, 


J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur les dispositions de 
l’article 6 de l'accord relatif au transfert de laviation civile au 
Maroc, et en vertu desquelles l’aide que le Gouvernement français 
est disposé à fournir au Gouvernement marocain dans le cadre de 
la convention de coopération administrative et technique du 6 février 
1957, concerne notamment, conformément à l'article 12 de cette 
convention, la mise à la disposition du Gouvernement marocain de 
techniciens sous contrat. 


A cet effet, je vous demande de me faire connaître aussi rapi- 
dement que possible, et au plus tard le 1°" avril 1961, la liste des 
emplois avec l'indication de la spécialité que vous désirez confier 
à du personnel français. 

Cette demande devra contenir, outre les conditions du contrat 
type, toutes les précisions indispensables en ce qui concerne : 

Le montant de la rémunération, ainsi que les indemnités acces- 
soires et diverses ; 


Le lieu du service. 


Le Gouvernement français s'engage à porter sans délai ces indi- 
cations à la connaissance des personnels intéressés et à communiquer 
au Gouvernement marocain, dans un délai de deux mois, à compter 
de la date à laquelle celui-ci l’aura saisi de sa demande, la liste 
des fonctionnaires qui accepteraient de servir sous contrat dans les 
conditions indiquées. 

Je vous prie de bien vouloir me faire connaître votre accord. 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous renouveler 
l’expression de ma très haute considération. 


Signé : ROGER SEYDOUX. 


ROYAUME DU MAROC 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
—— Rabat, le 10 mars 1961, 
Le Ministre. 


A Son Excellence Monsieur Roger Seydoux, 
ambassadeur de France au Maroc, Rabat. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Vous avez bien voulu -appeler mon attention sur les dispositions 
de l’article 6 de l’accord relatif au transfert de l'aviation civile au 
Maroc et en vertu duquel l’aide que le Gouvernement français 
est disposé à fournir au Gouvernement marocain dans le cadre de 
la convention de coopération administrative et technique du 6 février 
1957, concerne notamment, conformément à l’article 12 de cette 
convention, la mise à la disposition du Gouvernement marocain de 
techniciens sous contrat. 


A cet effet, vous m'avez demandé de vous faire connaître aussi 
rapidement que possible, et au plus tard le 1°" avril 1961, la liste 
des emplois avec l'indication de la spécialité que le Gouvernement 
marocain désire confier à du personnel français. 
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Cette demande contiendra, outre les conditions du contrat type, 
toutes les précisions indispensables en ce qui concerne : 

Le montant de la rémunération, ainsi que les indemnités acces- 
soires et diverses ; 

Le lieu du service. 


Vous m'avez fait savoir que le Gouvernement français s’engageait 
à porter sans délai ces indications à la connaisance des personnels 
intéressés et à communiquer au Gouvernement marocain, dans un 
délai de deux mois, à compter de la date à laquelle celui-ci laura 
saisi de sa demande, la liste des fonctionnaires qui accepteraient 
de servir sous contrat dans les conditions indiquées. 


J'ai l’honneur de vous donner mon accord sur ces dispositions. 
Je saisis cette occasion, Monsieur l’Ambassadeur, pour vous renou- 
veler les assurances de ma très haute considération. 


Signé : MHAMMED BOUCETTA. 


L’AMBASSADEUR DE FRANCE AU MAROC 


Rabat, le 10 mars 1961. 


A Monsieur Mhammed Boucetta, 
Ministre des affaires étrangères a. 1i., Rabat. 


Monsieur le Ministre, 


Au cours des négociations qui ont eu lieu entre nos deux gour- 
vernements au sujet du transfert des services de l'aviation civile, 
le Gouvernement marocain a sollicité l’aide du Gouvernement fran- 
çais, dans le cadre de la convention de coopération acministrative 
et technique du 6 février 1957. 

Les modalités de cette coopération technique sont fixées par 
l’article 7 de l’accord de transfert qui icit prendre effet à compter 
de ce jour. 

A ce sujet, l’attention cu Gouvernement marocain est appelée 
sur la présence, au sein des services de la navigation aérienne et 
de la météorologie, de personnels français à statut militaire, néces- 
saires en tant que techniciens au fonctionnement de ces services 
et que les autorités françaises ne sont pas en mesure de remplacer 
par du personnel civil. 

Il est entendu que le Gouvernement marocain accepte le maintien 
de ces personnels jusqu’au 1°" septembre 1961 et qu’il leur accorde 
les mêmes garanties qu’aux personnels civils français maintenus 
jusqu’à cette date. 

Les effectifs, les organismes d’emploi et les spécialités de ces 
personnels militaires sont donnés en annexe ci-jointe 


Je saisis cette occasion, monsieur le Ministre, pour vous renouveler 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé : ROGER SEYDOUX. 


Personnel militaire des organismes de l'aviation civile. 




















— — + amant mer à 
SERVICE EMPLOI NOMBRE } OBSERVATIONS 

Centre de contrôle | Contrôleurs de la cir- 17 
régional de Casa- culation aérienne, 
blanca. contrôleurs d'appro 

che, contrôleurs di 
zone d'aérodrome. 

Bureau central des | Exploitants des trans 15 
transmissions de uiissions et télérmé- 
Casablanca caniciens, 

Centre météorolozi | Protectionnistes, pré 29 
que régional de visionnistes, Carto 
Casablanca. graphes, observa 

teurs, techniciens 
de maintenance. 

Station météorologi révisionnistes, pro 7 
que d'Agadir. tectionnistes, carto- 

graphes. 

Station d'observation | Observateur ......... 1 
à Ouarzazate 

Station d'observation | Protectionniste et 2 
au col de Touhar. observaleur. 
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ROYAUME DU MAROC 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Le ministre. 
A Son Excellence Monsieur Roger Seydouz, 
Ambassadeur de France au Maroc, Rabat. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


Au cours des négociations qui ont ec lieu entre nos deux gou- 
vernements au sujet du transfert des services de l'aviation civile, 
le Gouvernement marocain a sollicité l’zide du Gouvernement fran. 
çais, dans le cadre de la convention de coopération administrative 
et technique du 6 février 1957. 


Les modalités de cette coopération technique sont fixées par 
l’article 7 de l'accord de transfert qui doit prendre effet à compter 
de ce jour. 


Le Gouvernement marocain a été informé de la présence, au sein 
des services de la navigation aérienne et de la météorologie, de 
personnels français à statut militaire, nécessaires en tant que 
techniciens au fonctionnement de ces services, et que les autorités 
françaises ne sont pas en mesure de remplacer par du personnel 
civil. 

Le Gouvernement marocain accepte 1e maintien de ces personnels 
jusqu’au 1°" septembre 1961, et eur accorde les mêmes garanties 
qu'aux personnels civils français maintenus jusqu’à cette date. 

Les effectifs, les organismes d'emploi et les spécialités de ces 
personnels militaires figurent en annexe ct-jointe. 


Je saisis cette occasion, monsieur l’Ambassadeur, pour vous renou- 
veler les assurances de ma très haute considération. 


Rabat, le 10 mars 1961. 
Signé : MHAMMED BOUCETTA. 


Personnel militaire des organismes de l'aviation civile. 

















SERVICE EMPLOI NOMBRE | OBSER VATIONS 
Centre de contrôle | Contrôleurs de la cir- 17 
régional de Casa- culation aérienne, 


blanca. contrôleurs d’appro- 
che, contrôleurs de 


zone d'’aérodrome. 


Bureau central .des | Exploitants des trans- 15 
transmissions de missions et télémé- 
Casablanca. caniciens, 

Centre méléorologi-| Protectionnistes, pré- 29 


visionnistes, carto- 
graphes, observa- 
teurs, techniciens 
de maintenance, 


que régional de 
Casablanca. 


Stalion  météorolagi- | Prévisionnistes,  pro- 7 

que d'Agadir tectionnisles, carto- 
graphes. 

Station d'observation | Observateur ......... 1 
à Ouarzazate. 

Station d'observation | Protectionniste et 2 
au col de Touhar. observateur. 

71 




















L’'AMBASSADEUR DE FRANCE AU MAROC 


Rabat, le 5 août 1961. 


A son Excellence Monsieur El Alami, 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Rabat. 


Excellence, 


A la suite de l’accord conclu entre la France et le Maroc le 10 mars 
1961 au sujet du transfert de l’aviation civile, j’ai l’honneur de vous 
faire part, au nom du Gouvernement français, des propositions 
suivantes en vue de régler les problèmes concernant le transfert 
du service des bases aériennes. 
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canette 


I — Dispositions générales. 


LA 

A compter de ce jour et jusqu’au 1° octobre 1961, le service des 
pases aériennes sera à la disposition du Gouvernement marocain 
pour emploi et placé sous son autorité pour tout ce qui concerne 
l'exercice des responsabilités incombant au Gouvernement marocain. 
{ restera à la disposition du Gouvernement français et placé sous 
son autorité pour tout ce qui concerne l'exercice des responsabilités 
ncombant encore au Gouvernement français et relevant actuelle- 
ment de l’activité du service des bases aériennes, Le personnel 
français conservera son régime statutaire actuel, sous réserve de 
l'application des dispositions du paragraphe V, dernier alinéa. 

Le transfert du service sortira son plein et entier effet à compter 
du 1** octobre 1961. Toutefois, le Gouvernement français pourra 
maintenir au Maroc, après cette date, et jusqu’au 1°" juillet 1962 au 
plus tard, un échelon liquidateur de vingt personnes au maximum, 
disposant des moyens nécessaires. Aucune personne ayant souscrit 
un contrat de coopération technique avec le Gouvernement maro- 
ain, ne fera partie de cet échelon liquidateur. 


II. — Financement des dépenses du service 
pendant la période transitoire. 


Le Gouvernement français conserve à sa charge la rémunération 
du personnel du service des bases aériennes jusqu’au 1° octobre 
1961, sous réserve de l’application des dispositions du paragraphe V, 
deuxième alinéa. 

Le Gouvernement français conserve également à sa charge, jus- 
qu'au 1°’ octobre 1961, l’ensemble des frais généraux de fonction- 
nement du service. 

Les dépenses afférentes aux travaux à réaliser par le service 
des bases aériennes jusqu’au 1° octobre 1961, seront supportées 
par le Gouvernement dont dépendent les installations sur lesquelles 
ces travaux sont réalisés. 


III. — Matériels et biens mobiliers. 


Les matériels, pièces de rechange et matières consommables néces- 
saires tant au fonctionnement général du service des bases aériennes 
qu'à l'exercice des missions qui lui incombent sur toutes les instal- 
lations dont le Gouvernement marocain aura la disposition à la 
date du 1° octobre 1961, seront, à cette date, cédés en toute 
propriété, audit Gouvernement. 

Un inventaire descriptif et estimatif de ces biens sera dressé 
au moment de leur prise en charge par les services du Gouverne- 
ment marocain. 

Les droits de douane relatifs à certains matériels récemment 
importés et encore sous le régime de l’admission temporaire, sont 
à la charge du Gouvernement marocain. 


IV. — Biens immobiliers. 


a) Les immeubles à usage de bureaux ou de magasins néces- 
saires tant au fonctionnement général du service des bases aériennes 
qu’à l'exercice des missions qui lui incombent sur toutes les instal- 
lations dont le Gouvernement marocain aura la disposition à la 
date du 1°" octobre 1961 seront, à cette date, mis à la disposition 
dudit Gouvernement, 

La remise de chaque immeuble fera l’objet d’un procès-verbal 
établi par les services des domaines des ceux Gouvernements 
et sera suivie à brève échéance d’une estimation contradictoire, 
pour valoir ce que de droit. 

Il sera procédé à la dévolution définitive de l’ensemble de ces 
biens par l'intermédiaire des deux services des domaines, dans 
le cadre du règlement général du problème domanial. 

b) La mise à la disposition du Gouvernement marocain des loge- 
ments actuellement occupés par les agents français du service des 
bases aériennes, prévue par larticle 5 de l'Accord du 10 mars 
1961 et par l'échange de lettres complémentaires audit article, est 
Téportée au 1°" octobre 1961. 
€) Les logements des personnels qui feront partie de l’échelon 
liquidateur maintenu après le 1°" octobre 1961, ainsi que les bureaux 
qui leur sont nécessaires, seront remis au Gouvernement marocain 
äprès achèvement de la mission de cet échelon liquidateur le 
I‘ juillet 1962. - 

V. — Assistance technique. 


Les dispositions de l’article 6 de l'Accord du 10 mars 1961, et 
celles de l'échange de lettres complémentaire audit article, sont 
applicables au service des bases aériennes, étant entendu que les 
tommunications entre les Gouvernements français et marocain, 
Prêvues par ces dispositions et concernant, d’une part, la liste des 
tmplois susceptibles d’être occupés par des techniciens français, 


d'autre part, la liste des agents acceptant de servir sous contrat, 


Seront effectuées sans délai. 








Les contrats conclus en vertu de ces dispositions pourront 
prendre effet avant le 1°" octobre 1961. Des départs définitifs ou 


. en congés pourront avoir lieu pendant lété. 


VI — Programme spécial de travaux 
sur l’aérodrome de Casablanca-Cazés. 


Pour l’exécution d’un programme spécial de travaux sur l’aéro- 
drome de Casablanca-Cazés, comprenant la réfection d’une partie de 
la voie de circulation et de deux postes de stationnement, le Gou- 
vernement français apportera une contribution égale à 50 p. 100 de 
la dépense totale, sans que cette contribution puisse dépasser 
un million de nouveaux francs. 

Le Gouvernement français accepte que les travaux soient exécutés 
pour le compte du Gouvernement marocain par le service des 
bases aériennes. 

Les modalités du règlement de cette contribution sont précisées 
dans une annexe jointe à la présente lettre. 


Je vous prie de bien vouloir me faire connaître votre accord 
sur les propositions qui précèdent et l’annexe ci-jointe, 

Je saisis cette occasion, Excellence, pour vous renouveler les 
assurances de ma très haute considération. 


Signé : ROGER SEYDOUX. 


ANNEXE 





1° La présente annexe a pour objet de préciser les modalités du 
règlement de la contribution que le Gouvernement français s’est 
engagé à apporter au Gouvernement marocain pour l'exécution, 
par le service des bases aériennes et sur l’aérodrome de Casablanca- 
Cazès, d’un programme spécial de travaux comprenant la réfection 
d’une partie de la voie de circulation et de deux postes de station- 
nement. 

Ce programme spécial a été défini par le devis technique approuvé 
le 17 mai 1961 par le chef du service des bases aériennes. 

2° L'ensemble des travaux fera l’objet d’un marché unique, passé, 
au nom de l’administration marocaine, par le ministre des travaux 
publics. 

Tous les règlements de dépenses au cours de l'exécution des 
travaux seront à la charge du Gouvernement marocain. 

3° La contribution du Gouvernement français, égale à 50 p. 100 
de la dépense totale dans la limite de 1 million de nouveaux francs, 
sera versée après la fin des travaux. 

A cet effet, l'administration marocaine présentera à l’ambassade 
de France un ordre de versement accompagné des pièces descrip- 
tives de la nature et de la masse des travaux exécutés et justifi- 
catives du montant de la dépense globale. 

Le versement de la contribution sera effectué au compte désigné 
par l’ordre de versement. 


MAROC 


Rabat, le 5 août 1961. 


ROYAUME DU 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Le ministre. 


A Son Excellence Monsieur Roger Seydoux, 
Ambassadeur de France au Maroc, Rabat. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


A la suite de l’accord conclu entre la France et le Maroc le 
10 mars 1961 au sujet du transfert de l’aviation civile, vous avez 
bien voulu me faire part, au nom du Gouvernement français, des 
propositions suivantes” en vue de régler les problèmes concernant 
le transfert du service des bases aériennes. 

J’ai l’honneur de vous faire part de l’accord du Gouvernement 
marocain sur les propositions qui précèdent et sur l'annexe ci- 
jointe. 


renouveler les assurances de ma très haute considération. 
Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Signé : MoHAMED LAR8I EL ALAMI. 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 18 décembre 1961, M. Badino (Georges), chancelier 
de 1'° classe, 5° échelon, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 





+e+ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1389 du 19 décembre 1961 portant répartition des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
par la loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie ; 

Vu la loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960 portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1961 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables ; 


Vu la loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961 portant modifi- 
cation des crédits ouverts au budget des services civils en 
Algérie et des voies et moyens qui leur sont applicables, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 61-1379 du 19 décembre 1961 portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie et des voies et moyens 
qui leur sont applicables sont répartis, par service et chapitre, 
conformément à l’état À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les crédits annulés par la loi n° 61-1379 du 
19 décembre 1961 précitée, au titre du budget des services 
civils en Algérie, sont répartis par chapitre, conformément à 
l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits sup- 
plémentaires ouverts par la loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961 
précitée, au titre du budget annexe des postes et télécommuni- 





cations en Algérie, sont répartis, par chapitre, conformément 
l’état C annexé au présent décret. 


Art. 4 — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 61-1379 du 19 décembre 1961 précitée, au titre du budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable en Algérie, sont répartis 
par chapitre, conformément à l’état D annexé au présent décret 


Art. 5. — Les crédits annulés par la loi n° 61-1379 du 19 décem. 
bre 1961 précitée, au titre du budget annexe des irrigations et 
de l’eau potable en Algérie, sont répartis, par chapitre, confor. 
mément à l’état E annexé au présent décret. 


Art. 6. — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 61-1379 du 19 décembre 1961 précitée, au titre du budget 
annexe de l’Imprimerie officielle en Algérie, sont répartis, par 
chapitre, conformément à l’état F annexé au présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la: 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Etat À. -— Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961. (Budget des services civils en Algérie.) 
(En nouveaux francs.) 















































NUMÉROS! MONTANT NUMÉROS! MONTANT 
SERVICES des des crédits SERVICES des des crédits 
chapitres. ouverts. chapitres. ouverts. 
| 
SECTION I. — CHARGES COMMUNES 6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES Participation du budget des services civils en 
Algérie au déficit du budget annexe des 
1re partie. — Rémunérations d'activité. ARE met œnll msi De Sole dei 36-91 735.560 
Crédit provisionnel pour l’amélioration de la Total pour le CFe”HL...:...6000 .. 50.535.560 
situation des personnels ou majoration des 
indemnités représentatives de frais........ 31-91 5.000.000 
Primes de recrutement et d’installation...... 31-95 800.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
n Énnrher M ro à l'ennone 4" partie. — Action économique. 
. D Encouragement et interventions. 
Rentes mises à la charge de l’Aigérie pour e LE 
A RS pm Pa 32-92 1.000.000 || Remboursement sur produits indirects en 
Annuités des rentes attribuées à des victimes faveur de l’industrialisation de l’Algérie.... 44-95 1.200.000 
des événements d’Algérie................. 32-93 4.000.000 || Application des dispositions de l’article 6 de 
Contribution de l’Algérie à la constitution de | la décision n° 58-015 sur l’aide aux industries 200.000 
retraites des ouvriers permanents......... 32-99 3.000.000 de transformation.................. efrerse 44-96 1.300. 
Subvention à la caisse de Age re des der 2 000.000 
Mb bte” 2 RENE Vars prix des combustibles minéraux solides.... - .000. 
pou. Changes -20cimes. Résorption des excédents d’orge et prime 
Personnel en activité. — Prestations et verse- exceptionnelle aux producteurs de céréales 
ments obligatoires. — Crédit provisionnel.. 33-91 | 7.000.000 de la récoite 1961...............:..4 I. à 44-99 » 
Personnel en activité. — Prestations et verse- R s 
ments obligatoires. — Sécurité sociale...... 33-92 8.500.000 Total pour le titre IV......... EEE 4.500.000 
Versement forfaitaire du montant de l’impôt 55.035 560 
cédulaire sur les traitements et salaires... 33-93 19.000.000 Total pour les charges communes........ Ses 
un 
4° partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. SECTION IL. — ADMINISTRATION CENTRALE 
Frais de passage et de transport des fonction- , 
naires des divers services. ........ nn 2SS A 500.000 TITRE JIL — MOYENS DES SERVICES 
Frais judiciaires, frais d’expertise et autres à . 
la charge de l’Algérie pour des affaire | partie. — Personnel. 
d’administration générale. — Indemnités Rémunérations d'activité. 
dues par l’Algérie à la suite d’accidents 
divers et d’actes administratifs engageant . Administration centrale. — Indemnités et allo- 200 
sa responsabilité civile..... triste 34-93 1.000.000 FR CON PE SU 31-06 22. 
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nn = | 
NUMEROS| MONTANT NUMEROS| MONTANT 
SERVICES des dee crédits SERVICES des des crédits 
chapitres ouverts chapitres ouverts 
‘+ SNS 
4° partie. — Matériel 4 partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. et fonctionnement des services. 
Service de statistique générale en Algérie. — Service pénitentiaire. — Entretien et rémuné- 
Mérite: dus eee s ma U . 34-06 150.000 ration Ces GÉtRUS. . :. .. soso 34-03 5.000.000 
Administration centrale. — Achat, entretien Service de l’éducatior surveillée. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile . | 34-07 200.000 O0 Dalles. 1: Abbé, AGAAUÉ: 34-13 600.000 
service du budget. — Matériel......... .. | 34-51 128 500 Tribunaux, justice de paix et mah2kmas. — 
Matériel ‘ fonction1ement................ 34-52 50.000 
Total pour l’administration centrale... 500.700 
5* partie. — Travaux d'entretien. 
gecrioN IL. — ADMINISTRATION GENERALE Bâtiments des services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée. — Travaux d’entre- 
Tiree IIL — MOYENS DES SERVICES MP ET literie |» notera da el 35-01 610.982 
# 0 AE senti » tint 4 Total pour la justice, services péni- 
NP sas tnt: À ECTS tentiaires et éducation surveillée... 10.130.094 
A : pe meme _— 
Administration départementale, — Rémunéra- 
Die DR. À Sir raude. vases +. 31-01 1.212 
Administration départementale. — Indemnités 
et allocations diverses............ és du ses 31-02 30.018 SECTION VIL — SURETE NATIONALE 
EN ALGERIE 
3° partie. — Personnel en activité TITRE IIL — MOYENS DES SERVICES 
et en retraite. — Charges sociales. 
1" partie. — Personnel. 
Prestations et versements obligatoires....... 33-91 10.004 Rémunérations d'activité. 
Sûreté nationale en Algérie. — Rémunérations 
4 partie. — Matériel principales ........ das votavéssesventesas) IDE 262.615 
et fonctionnement des services. 
Administration départementale. — Rembour- 4 partie. — Matériel 
et OR cos Die 34-01 74.580 et fonctionnement des services. 
Inspections générales pr. rer mms — — 34-03 400 000 
Fonctionnement des préfectures de police Matériel et équipement de la gendarmerie 
d'Alger et d'OrAN. .... sers... 34-05 200.000 ||  Jocale rence semer erenenmnmnncunene | 9424 | 18.908.000 
nouveau) ‘nouveau) 
Beaux-Arts. Matériel: .......ossodotodess2s 34-32 18.042 
Total pour l’administration générale. 733.852 7° partie. Dépenses liverses. 
[| Sûreté nationale en Algérie. — Dépenses 
US AV PPEORPPE PEU EN USSR EE 37-01 50.000 
SecrION V. — SANTE PUBLIQUE Total pour la sûreté nationale en 
ET POPULATION Algérie ..... ET FT ss doutes) 13.270.615 
: een À 
TITRE IV — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie. — Action sociale. — Assistance Secrion VIIL — EDUCATION NATIONALE 
et solidarité. 
LL. RS ÿ TITRE IL. MOYENS DES SERVICE 
Frais d’hospitalisation à la charge de l'Algérie. 46-01 68.248.935 
pe — pisse de ‘:1ssistance médicale gra- 46-02 17.422 384 l'e partie. — Rémunérations d'activité. 
Enfants assistés et protection de l’enfance....!| 46-03 85.347 
Secours aux vieill rds, infirmes et incurables 46-04 549.47" Services communs «dministration acadé:- 
mique. — Indemnités diverses....,......... 31-02 39.795 
Total pour la santé publique et la Enseignement technique du premier degré, 
PTS EE à EE 86.306.336 centres d’apprentissage et orientation pro- 
SERRE RNA OURS fessionnelle. — Rémunérations principales..!| 31-21 900.000 
Enseignement technique du premier degré, 
centres d'apprentissage et orientation pro- 
ù . fessionnelle. — Indemnités diverses 31-22 2.443 
Sacrion VL — JUSTICE. ps SERVICES PENE Ecoles normales et sections d’adaptation. — 
TENTIAIRE ET DE L’EDUCATION SUR- indemaités diverses -: ::..:121.75. FR. 31-32 5.248 
VEILLEE Enseignement primaire élémentaire. — Rémur- 
nératioùs principales .. ............ : 31-33 3.200.000 
TITRE AR L ERVIC Enseignement primaire élémentaire — 
me © RSS 10 Gr Indemnités diversés .......... Riu e. 31-34 4.327.600 
P Education physiqu et sportive. — Indemnités 
d 1re partie. — mb 0 RE A cuncuvsue COUR 31-52 66.384 
émunérations principales. Service de formation des jeunes en Algérie. — | : 
Rémunérations principales ...............: 31-81 3.396.171 
Service pénitentiaire. — Rémunérations prin- " 
giPales sandsonsss se dosenns sec ndsee ns no eo » « 31-01 3.232.632 
érvice pénitentiaire. — Indemnités et alloca- 3° partie. — Personnels en activité 
gets dos nie Vese. des 31-02 630.000 et en retraite. — Charges sociales. 
ervice ce l'éducation surveillée. — Indemnités 
et allocations diverses.............sesseses | 91-12 6.480 Prestations et versements obligatoires......[| 33-91 #25 .000 
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a —— 

NUMEROS MONTANT NUMEROS MONTANT 

SERVICES des des crédits SERVICES des des crédits 

chapitres ouverts chapitres. ouverts + 

4t partie. — Matériel TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
et fonctionnement des services. 
5° partie. — Action économique. 

Services communs. — Remboursement de Subventions aux entreprises d'intérêt national. 
és. Lit. OS base te she be stat Re 34-01 300.000 

Services communs. — Matériel.............. 34-02 27.900 Participation du budget des services civils 

Service de formation des jeunes en Algérie. — en Algérie au déficit d’exploitation des 
Matériel de fonctionnement.............. 34-82 100.000 chemins de fer algériens.................. 45-01 7.640.000 

Total pour le titre IV................ 7.640.000 

6* partie. — Subventions de fonctionnement. 

; : | Total pour les travaux publics et trans- 

Enseignement technique et professionnel. — PR SP A ER ets 9.474.818 
Participation aux dépenses de fonctionne- = 
ment des établissements publics et subven- 
tions aux œuvres privées.................. 36-21 145.000 

k : À Pr € SECTION XI. — URBANISME, HABITAT 
Total pour l'éducation nationale... 12.835.541 ET RECONSTRUCTION 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
SECTION IX. — FINANCES Ù ri pr 
4* partie. — Matériel 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES et fonctionnement des services. 
l'e partie. — Personnel. Constructions rurales. — Achat et entretien 
Rémunérations d'activité. de véhicules automobiles.................. 34-23 150.000 

Trésor. — Indemnités diverses.............. 31-02 31.350 

Douanes. — Indemnités diverses............ 31-12 4.000 2 , T d : 

Service des impôts. — Indemnités et alloca- | 9° partie. — Travaux d'entretien. 

DS NN. te PR RENE. 31-22 | 56.000 
Topographie. — Organisation foncière. — Travaux d'entretien de la cité des fonction- 
Indemnités et allocations diverses........ 31-26 2.400 CU Æ à.  COPONNR PR le NU PEUR 35-01 20.000 
Total pour l’urbanisme, l'habitat et 2 
4* partie. — Matériel la reconstrüction.............sess. 170.000 
et fonctionnement des services. 

Pssor. — Malénisl ...! ...... 208 0 34-02 178.400 6 

Douanes. — Remboursement de frais........ 34-11 190.445 SECTION XIL — AGRICULTURE ET FORETS 

Service des impôts. — Remboursement de si 
DR EL. L'É.dL s secsceudo ee 34-21 706.955 TiTRE IIL — MOYENS DES SERVICES 

Service des impôts. — Matériel............ 34-22 15.000 

Services communs et services divers. — Maté- | l'e partie. — Personnel. 

C7 SPRAOUT COPA CANNES Lei 3472 | 1.100.000 Rémunérations d'activité. 

Administrations financières. — Achat et entre 

tien du matériel automobile. ............... 3491 | 20.000 Service de l’agriculture. — Indemnités di- 
PES PET: OEM 31-56 50.000 
5° partie. — Travaux d'entretien. 
: à ME J ESA 4° partie. — Matériel 
Agetreio®s fnanciires Tram DL LL 110 000 et fonctlonnement des services. 
Services vétérinaires et dépôt de reproduc- 
7° partie. — Dépenses diverses. VMS sise creme sant aire »4 DE 34-12 75.000 
Achat et entretien de véhicules automobiles. 34-58 20.000 

Exercice du droit de préemption de l’admi- 
nistration en matière de mutations d’immeu- . 4.080 
bles ou de droits immobiliers.......,.... 37-31 - &-partie. — Travaix d’entrétien. 

Total pour les finances......... .... 2.418.630 , 
== —— || Service de l’agriculture. — Travaux d’entre- 
Ré. a rem iunr: Rte OR re 35-55 200.000 
SECTION X. — TRAVAUX PUBLICS Total pour le titre IIL................ 345.000 
Ti1TRE III. — MOYENS DES SERVICES Lt: HMS 
le partie. — Personnel. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Rémunérations d'activité. 
2° partie. — Action internationale. 

Ouvriers permanents des cadres de maîtrise + EN ÈES Fr É 
et ouvriers permanents des services des Participation de l'Algérie aux dépenses des 
ponts et chaussées et des services spécia- organismes internationaux................. 42-01 3.070 
lisés. — Salaires et accessoires de salaires.. | 31-11 1.173.542 

Inscription maritime, — Rémunérations prin- ïi 54 526 
CDRIES . . dar osas tel mont ee sed 31-21 . 4° ; * É 

___ mer ri partie. — Action économique. 

Inscription maritime, — Indemnités.......... 31-22 6.750 Encouragements et interventions. 

6° partie. — Subventions de fonctionnement. ft ; ; 

Lutte antiacridienne et anticryptogamique... 44-12 » 

Contribution de l’Algérie à l’organisation des Rene Te 
services maritimes exceptionnels desservant Total pour le titre IV................ 3.070 
les: ports d'Algérie. :......06e 9 veoso 1" 36-08 600.000 P ————— 

Total pour le titre IIL..... ébEu sb 1.834.818 Total pour l’agriculture et les forêts.... 348.070 
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—_—— — 
NUMEKOS! MONTANI NUMÉROS MONTANT 
des erédils SERVICES des | des crédits 
chapitres. ouverts. chapitres. ouverts. 
« | 
gerton XIII. — ENERGIE ET INDUSTRIALI- TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
SATION. — COMMERCE, PRIX ET ENQUE- 
TES ECONOMIQUES | | 
3" partie. — Action éducative et culturelle. | 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
; ÿ , ; Formation professionnelle des adultes. — Sub- 
4: partie. — Action économique. ventions et indemnités.................... 43-11 2.000.000 
Encouragement et interventions. 
Dépenses en faveur de la propagande écono- 
De rene dt ess RS RS OA 44-62 250.000 6° partie. — Action sociale. — Assistance 
et solidarité. 
m partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Contribution de l’Algérie au versement d’une | 
Quvriers et employés des mines en Algérie. — F allocation exceptionnelle de chômage...... | 46-91 400.000 
Secours et Prévoyance...............s.ess | 47-91 150.000 |  — 
| rotalipour le ne IV....1.15 amsn 2.400.000 
pour l'énergie et l’'industriali- | =—— 
ed à rh tree Ua 400.900 Total pour le travail et la sécurité sociale. 2.999.000 
SE Jr, — j | 
NE eee | Secrion XV. — HYDRAULIQUE | 
bo à ; | ET EQUIPEMENT RURAL | 
TITRE III, —— MOYENS DES SERVICES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES | 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations | 
: l'° partie. — Personnel. — Rémunérations | 
Services extérieurs du travail et de la main- d'activité. 
d'œuvre. Indemnités et ailocations di-| | 
nes te Es ee LOST EC | 31-02 13.000 | 
Formation professionnelle des adultes et sélec- | Ouvriers permanents. — Salaires et accessoi- | 
tion professionnelle. Salaires et acces- RÉ OR 6 La Gao ee | 31-11 758.000 
sires. de salaires! :. 1... 4 les 31-11 586.000 : Al, : 
—— rene Total pour l’hydraulique et l’équipe- 
nouses lee Bi: cu ai ies de. 599.009 OU GE, : CÉOPEN IN RER PU | 758.000 
RECAPITULATION 
| 
TITRE 111 | TITRE IN TOTAUX 
ms EURE" 27 En LE MT: Liane 
| | 
Mion L- Chargée cé... claseieirecence. | 50.535.560 4.500 000 55.035.560 
Section Administration centrale .............essseosocsse 500.790 > | 500.700 
Section AomiMistration -HÉNÉTAR  :...,....sséoréce states. 733.852 » | 733.852 
Section Santé pubiique Rd dre vs nd à | » 86.396.336 86.306.336 
Section . Services pénitentiaires et éducation sur- | 10.130.094 > 10.130.094 
Section Sûreté nationale en Algérie.........s.......... | 13.270.615 | » 13.270.615 
Section SRE PR ET Do per 12.835.541 » 12.835.541 
nn L's L drotene di ee 2.418.630 : 2.418.630 
Section tre Dbllen usine las e LE 1.834.818 ” | 7.640.000 9.474.818 
| 
Section habitat et reconstruction. ............. 170.000 | > 170.000 
Section Aliations dt ; Sont. :. LE TRES 345.000 | 3.070 348.070 
Section industrialisation. Commerce. Prix et > 400.000 400.000 
enquêtes économiques. 
Section X DOS. curés dotée, 599.000 2.400.000 2.999.000 
Section Hydraulique et équipement rural..,............... 758.000 » 758.000 
Total por: PORTAL UE RE NT opus e 94.131.810 101.249.406 195.381.216 
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Etat B. — Répartition, par chapitre, des crédits annulés sur 1961. (Budget des services civils en Algérie.) 
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OT UNS 
2 Déc 
a 
—— 
CRE N 
DI TS SECTION 3 
annulés. 
Tir 
gr pa 
Services 
pales 
4 part 
Indemnité 
30.889 de forr 
450.000 T 
480.889 
TITI 
4° 
Enc 
Accroisse 
ture .. 
1 
275.000 Total 
1.365.000 
1.640.000 
1.500.000 
1.500.000 
3.140.000 
Charges 
Administ 
Administ 
Sûreté 
90.000 ureté n 
HER 90.000 Educatio 
Finances 
Urbanisn 
Agricult: 
Travail « 
8.500.000 
enter L 
8.500.000 


CRÉDITS 
SERVICES des SERVICES des 
annulés 
chapitres. chapitres. 
SECTION J. — CHARGES COMMUNES SECTION VII — SURETE NATIONALE 
EN ALGERIE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
l'e partie. — Rémunérations d’activité. 
Indemnités aux personnels civils affectés dans | EE dé — "# revers 
certaines localités des départements algé-| . 
riens. — Indemnité de mutation.......... | 31-%6 1.000.000 
| | 7 || Personnel de la sûreté nationale. — Indemnités 
Total pour le titre III............... | 1.000.000 TN PPS RL 7 SP RER : 31-02 
| == || Gendarmerie. — Indemnités diverses aux mili- 
taires de la 10° légion de gendarmerie...... 31-08 
TITRE VI — CONCOURS AUX INVESTISSEMENTS | 
, : | 
nn oo | Total pour la sûreté nationale en 
| Li 
Participation aux dépenses d'investissement | Algérie ........................... 
de la caisse d'équipement pour le dévelop-| 
paunont Ce PRE re une srse si 1 60-01 2.400.000 e 
Total pour le titre VI..:............ 2.400.000 || SECTION VIIL — EDUCATION NATIONALE 
| sal he 
Total pour les charges communes...... | |_3.400.000 Trras II — Movens Des sRRvIcES 
| 4 partie. — Matériel et fonctionnement 
SECTION II — ADMINISTRATION CENTRALE | | des services. 
TITRE IIL. — MOYENS DES SERVICES | Foyers de jeunes. — Matériel..........;:,.,:: 34-84 
| Centres de formation de la jeunesse S. F. J. A. 34-85 
1'e partie. — Rémunérations d'activité. 
| Total pour le titre II................ 
Administration centrale. — Rémunérations | | 
principales .................... nr. | 31-01 46.655 
me “huge — Indemnités et allo: | s1.06 2.061 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| | 
Si AE | | 3° partie. — Action éducative et culturelle. 
3* partie. — Personnels en activité | 
et en retraite. — Charges sociales. | | 
| PE ne M AN ue EL: 0 43-01 
Prestations et versements facultatifs......... | 33-92 50.000 
| | Total pour le'fitre IV: ....:...,..:2 
g ; > : | | 
# partie. — pere oi ame go | | Total pour l’éducation nationale.......... 
s : S. | 
Service de diffusion cinématographique. — | | 
Achat, entretien et fonctionnement du ma-| | 
tériel automobile. — Achat et entretien du | SECTION IX. — FINANCES 
matériel de projection et de son.......... | 34-08 75.090 
| | TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
5° partie. — Travaux d'entretien. | 
| | " . a : 
Travaux d’entretien et de réparation des im:| | nf tarte pe nec dé Li 
meubles administratifs affectés à l’adminis- | | “., 
RS 2 veste has tte | 35-02 18.042 
«3 | — || Trésor. Remboursement de frais............. 34-01 
Total pour l’administration centrale... | 191.758 
ss = Total pour les finances.............. 
SECTION III. — ADMINISTRATION 
GENERALE SECTION XI — URBANISME, HABITAT 
ET RECONSTRUCTION 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES , 
1'* partie. — Rémunérations d'activité. TITRE VII — RÉPARATION DES DOMMAGES 
Administration départementale. — Rémunéra- 3° partie. — Séisme de la région du Chéliff. 
tions principales dois dns RD HR HUE .. 31-01 62.632 
Administration départementale. — Indemnités Fonds de reconstruction et d’amenagement des 
NE... ns sa 31-02 600 régions sinistrées 73-01 
Beaux-arts. — Indemnités et allocations di- EU dns ap enr es me dus 
VOB ecran Pet dérrscri Pace osans 31-32 5.000 ? À 
Total pour l’urbanisme, l’habitat et la 
Total pour l’administration générale. 68.232 reconstruction ............c.osese 
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— 
NUMEROS, CRepiTs NMEROSE CREDITS 
SERVICES des SERVICES des 
chapitres. annulés PA annulés. 
2-08 | 
gerioN XII. — AGRICULTURE ET FORETS SECTION XIV. — TRAVAIL ET SECURITE 
SOCIALE 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
TITRE LIL — MOYENS DES SERVICES 
1j partie. — Rémunérations d'activité. 
4 partie. — Matériel et fonctiontement 
des services. 
Services agricoles. — Rémunérations princi- 
pales ss sonrosonosenensenesess 31-01 1.000.000 P 
Formation professionnelle des adultes et sélec- 
tion professionnelle. — Indemnités aux sta- 
£ giaires admis dans les centres.............. 34-13 2.000.000 
4 partie. — Matériel et fonctionnement Es 
des services. à . 
Total pour le titre III................ 2.000.000 
Indemnités allouées aux stagiaires des centres 
de formation professionnelle agricole...... 34-24 220.000 
Total pour le titre III................ 1.220.000 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Participation du budget des services civils en 
4° partie. Action économique. Algérie aux dépenses de fonctionnement des 
Encouragements et interventions. centres militaires de Rivesaltes et Alençon. 
— Fonds de concours au budget du minis- 
Pi ET Où ROSE Aer 43-12 182.000 
Accroissement de la productivité en agricul- 
PES PEN RSS CERTA 44-26 40.000 
Total pour le titre IV................ 182.000 
Total pour le titre IV................ 40.000 - 
Total pour l’agriculture et les forêts..... 1.260.000 Total pour le travail et la sécurité sociale. 2.182.000 
RECAPITULATION 
| | 
SERVICES TITRE Hi | TITRE IV TITRE VI | TITRE VH | TOTAUX 
| 
Dites COR art etras e cos | 1.000.090 » 2.400.000 » 3.400.000 
| | | 
nbinistratioi" Para... 15. ous sésmdhi ess res | 191.758 » » | » 191.758 
Administration générale ..,.,........:.,..,...:... | 68.232 » | : » 68.232 
| | | 
| | | | | 
Süreté nationale en Algérie........................ | 480.889 | » | » | » | 480.889 
: | | | 
| À | | 
ion. De anus uno CD ma el 1.640.000 | 1.500.000 { » | > 3.140.000 
| | | | 
à | 
SA AE CR CURE 0 SRE IF 90.000 | » | » » | 90.000 
- | | | | 
Urbanisme, habitat et reconstruction. ............... , | ; | ; 8.500.000 | 8.500.000 
| | 
Dluiture dl M... been 1.220.000 | 40.000 | » » 1.260.000 
| | 
Travail et sécurité sociale. ......................... 2.000.000 | 182.000 | , ; | 2.182.000 
Toto rotst D:......:..:6%0 2 6.690.879 | 1.722.000 2.400.000 8.500.000 | 19.312.879 
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e ane. 
Etat C. —— Répartition, par chanitre, des crédits ouverts pour 1961. (Budget annexe des postes et télécommunications.) 
(En nouycaux francs.) : 
‘ 
AUTORISATIONS CREDITS 
SERVICE CHAPITRES de programme de paiement 
accordées, ouverts. 
SEE" PER RRERERE 
l'* SECTION 
DDDNitGs HIVOrTAOE. , 6250 003 PUMA UV R R oen ss D Pan Ur NET TI Te 10 » 335.560 
UC 0 OS EL I I D LL NS APT ERP ETES ONRT PS ASSET ROTE | 16 » 400.000 
Total dour:2s.01t:s0008: ns dns bé. sie Et bone etes ses | » 735.560 
2° SECTION. — DÉPENSES EN CAPITAL 
Dépenses d'équipement. 
Travaux neufs du service des P. T. T. — Equipement économique....................,..... 40 | 3.300000 3.300.000 
on ES TE RE dt ce cer 3.300.000 3.300.000 
Total pour le budget annexe des postes et télécommunications.................,.,.... 3.300.000 ; | 4.035.560 
Etat D. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961. (Budget annexe des irrigations et de l'eau potable.) 
; (En nouveaux francs.) 
SERVICE CHAPITRES MONTANT DES CREDITS OUVERTS 
à ECS CEE PET ss és | 
| 
TITRE [°", — IRRIGATIONS 
Personnel permanent d’entretien et d'exploitation des ouvrages d'irrigations. — KRémuné- 
rations Diner lan» 200 Me sud ann DAS see es ce DOTE PMR LS 4 35.000 
Versement forfaitaire de l'impôt cédulaire sur les traitements et salaires................... | 6 | 30.000 
RE ln : 5, ns 0 Can et SR AU US NN Em | 10 | 1.000 
Total nour le titre I et le budget annexe des irrigations et de l’eau potable.......... | 66.000 
Etat E. —— Répartition, par chapitre, des crédits annulés sur 1961. (Budget annexe des irrigations et de l'eau potable.) 
(En nouveaux francs.) 
| 
SERVICE | CHAPITRES CRÉDITS ANNULES 
| 
TITRE Î°". — IRRIGATIONS | 
Charge-des: associations -aradicnies CiRpOMien.......5,.......,...40004 se Héoiafie bios ee ee | 2 | 1.000 
Contribution du service à la constitution des pensions de retraite du personnel permanent | 
d'entretien et d’exploitation des ouvrages d’irrigation.................................. | 3 | 5.000 
Indemnité familiale et résidentielle et majoration pour salaire unique...................... | 9 | 50.000 
Personnel permanent d’entretien et d’exploitation des ouvrages d'irrigation. — Rembour- | | 
RP ET Li NS Gt Ocean Cul iN ie RS Res LOTS SN MT NS de | 12 | 10.000 
Total pour le titre I et le budget annexe des irrigations et de l’eau potable.......... | 66.000 
Etat F. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1861. (Budget annexe de l’'Imprimerie officielle.) 
(En nouveaux francs.) 
| 
SERVICE | CHAPITRES MONTANT DES CREDITS OUVERTS 
Personnel administratif, — Rémunérations principales..................:............... | 1 6.555 
Personnel ouvrier permanent, personnel auxiliaire temporaire. — Salaires et accessoires | 
Re à: as ends UN dir sde SOU Sie, DOC CR RS PEER 2 18.200 
Sn ntm ur cs dues sen à te 8 de s Or ee US DS 5 12.000 
ns ns diet din à open RÉ R Se Re RS Re Re 7 20.000 
RS 0 dei sen se ects cdd en Ve sde nn CERF de 8 7.000 
Dépenses d’établissement, d’entretien et dépenses diverses................................,. 10 300.000 
FE DE 
Total pour le budget annexe de l’Imprimerie officielle...... .................... re 363.755 
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ouverture d’autorisations de programme et de crédits de paiement. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; . 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe des 


postes et télécommunications, pour 1961, 


sont augmentées d’une 


somme de 68.000.000 NF, applicable aux chapitres mentionnés dans 


le tableau À annexé au présent arrêté 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, des autorisations de programme 
de 62.000.000 NF et des crédits de paiement de 68.000.000 NF appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

















Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu lParticle 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1961, sont augmentées d’une somme de 3.828.725 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 3.828.725 NF applicables au compte 
d’affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 


Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 















































VALÉRY GISCARD D’ESTAING. Par empêchement du directeur du budget : 
RÉ doofe . Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
TABLEAU A. — Rerettes. 
TABLEAU A. — Recettes. 
A 
= 
= MAJORATIOXS 
: à “2 — u \ } X 
SERVICE = COMPTE Rang LS 
= de recettes. de recettes. 
Nouveaux francs Nouveaux francs. 
Die POMPES ES 2 700 29 000.000 COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
Produit des taxes des télécommunications...| 702 16.000.090 Fonds spécial d'investissement, routier. 
| s : ae 
Recelles diverses ou accidentelles.,.......... 2 3.828.725 
D  . | 68.000 .000 
| RE D OM 
TABLEAU B. — Crédits. 
TABLEAU B. — Crédits Été 
= AUTORI 
: ? æ e CREDIT 
Z | AUTORISA - ! En SATION 
e | TIOXS CREDITS COMPTE & de le paiement 
SERVICE = | de de paiement … PET ouvert. 
< | programme LL, . accordée. 
Po | ouverts 
= | accordées. D + D ù 
+ | Nouveaux francs. 
Nouveaux francs. x É 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS Fonds spécial d'investissement routier. 
: Exécution du plan national d’améliora- 
{re SECTION. — Charges tion du. réseau routier............... 1 3.828.725 | 3.828.725 


de fonctionnement. 





Matériel des télécommunications...... | GO 
> SECTION. — Dépenses en capital. 
Bâliments administratifs. ses... 69500 
Equipement des services des télécom-| 
Municalions. — Commulation........ | 69511 
Equipement des services des télécom-| 
Munications — Transmissions. ...... | 69512 
Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications..! 69515 
487 | 
Equipement des services postaux, finan-| 
Giers et comptables. ssness cacmses | 69516 
\îquisilion de matériel de transport.….| 6520 
| __ ES 
Dotation du fonds 4 approvisionnement.! 69392 
Totaux (2e section)............. 
Totaux pour le tattleau B...,...... 

















“ 6.000.000 
| 10.00).000 | 10.001.000 
| 13.000.000 | 13.000.000 
| 
{12.000.400 | 42.000.100 
18.000.000 | 18.000.000 
3.000.000 3.000.006: 
3.000.000 | 3.000.000 
3.000.000 3.000.000 
| 62.000.200 62.000.900 
62.000.000 | 68.000.000 
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Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de programme 
de 7.000.000 NF et un crédit de paiement de 7.000.000 NF applicables 
au budget et au chapitré mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
de 7.000.000 NF et un <rédit de paiement de 7.000.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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TABLEAU A 
_ ‘FORI- di 
E os CREDIT 
SERVICE & de de paiement 
É programme annulé 
(a annulée 
Nouveaux franes. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
ne administratif et décentra- 
PDA = RE TN PNG ee 514) | 7.000.001 | 7.000.000 
TasLEAU B 
e | AUTORI ; 
Æ | SATION CRÉDIT 
SERVICE = | de de paiement 
a. | programine 
5 | bts ouvert. 
| | Nouveaux francs. 
| 
FINANCES | 
ET AFFAIRES ECONOMIOUES 
MH. — SERVICES FINANCIERS | 
Equipement des services financiers....! 57-90 | 7.000.000 | 7.000.000 











Administration centrale des finances. 


Par arrêtés du 21 novembre 1961 : 

M. François Bauzou, administrateur civil de 1" classe à l’adminis- 
tration centrale des finances, est place en service détaché, pour une 
période maximale de cinq ans partant du 1°" juin 1961, auprès de la 
Régie autonome des pétroles en qualité de chef du service financier. 


M. Marc Ouin, administrateur civil de 1" classe à l’administration 
centrale des finances, est placé en service détaché, pour une période 
maximale de cinq ans partant du 1°" avril 1960, auprès de la Régie 
nationale des usines Renault pour exercer des fonctions de 
directeur. 

M. Abel Almodovar, attaché d'administration de 2‘ classe à l’admi- 
nistration centrale des finances, est placé en service détaché, pour 
une période maximale de cinq ans partant du 1'' février 1961, 
auprès du ministère de l'intérieur pour y exercer les fonctions 
d’attaché de préfecture à la préfecture des Hautes-Pyrénées 





Par arrêtés du 23 novembre 1961 : 

M. Henri Calmel, administrateur civil de 1'* classe à l’administra- 
tion centrale des finances, est placé en service détaché, pour une 
période maximale de cinq ans partant du 1‘ avril 1961, auprès de 
l'administration centrale du ministère de la justice en qualité de 
sous-directeur. 

M. Joseph Giraud, attaché d’administration de 3' classe à l’admi- 
nistration centrale des finances, est placé en service détaché, pour 
une période maximale de cinq ans partant du 9 mai 1961, auprès du 
ministère de l’éducation nationale, pour occuper un emploi de secré- 
taire principal à la faculté des sciences de l’université de Grenoble. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1961, sont rapportées les dispo- 
sitions de l'arrêté du 23 mars 1961 portant intégration et avancement 
dans le corps des secrétaires de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics de M. Guillet 
(Joseph), inspecteur adjoint de 1°" échelon des cadres chérifiens. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 13 décembre 1961, M. Larivière (Guy), inspec- 
teur des douanes, ex-agent des cadres chérifiens, est placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès de la tréso- 
rerie aux armées, à compter du 1° juin 1957. 











— 


Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1961, M. Degoutin, attach 
commercial à l’administration centrale, est affecté auprès de l’amba 
sade de France à Bad-Godesberg, pour y exercer les fonctions de 
son grade sous l’autorité du conseiller commercial, chef des servie 
d’expansion économique en République fédérale d’Allemagne, 





inspection générale de l'économie nationale. 





Par arrêté du 21 novembre 1961 et par modification aux 
sitions de l’arrêté du 4 juin 1956 portant détachement de l'inté 
M. Jean Fuchs, inspecteur de l’économie nationale, est détaché au 
du ministère des affaires étrangères en qualité d’administratew 
civil de 2* classe, 5° échelon, pour la période du 10 février ay 
31 mars 1959. 

Aux termes du même arrêté et par modification aux dispositions 
de l'arrêté du 9 janvier 1960 portant détachement de l'intéressé, 
M. Jean Fuchs, inspecteur de l’économie nationale, est détaché pou 
une période maximum de cinq ans à compter du 1° avril 199 
auprès du délégué général du Gouvernement en Algérie, pour servir 
en qualité de chargé de mission auprès du secrétaire général régiom| 
du groupe de départements de l’Est algérien. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1961, M. Pallier (Maurice) 
contrôleur principal du Trésor, a été, pour une période maximam de 
cinq ans à compter du 3 octobre 1960, placé en service détaché auprès 
du ministère de l’agriculture pour exercer les fonctions d'agent 
comptable de l'institut national agronomique. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1961, M. Aliain (Jean), contrôleur 
du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans à compter 
du 16 mars 1961, placé en service détaché auprès du ministère de 
l'information pour exercer des fonctions à l’asence comptable de la 
radiodiffusion-télévision française. 








MINISTERE DES ARMEES 


Armée de terre (active). 





Par décision du 17 novembre 1961, sont nommés à l'emploi d’assis- 
tant des hôpitaux des troupes de marine les officiers du service 
de santé des troupes de marine dont les noms suivent : 


1° Catégorie Médecine. 
Les médecins capitaines : 
MM. Deme (Jean). 
Farrero (Georges). 
Cornée (Jacques). 
Gomart (Dominique). 


MM. Sirol (Jacques). 
Rosso (Antoine). 
Bouyer (Claude). 
Picca (Mathieu). 


2° Catégorie Microbiologie. 
Les médecins capitaines : 


Lefèvre (Michel). 
Le Gonidec (Georges). 


M. le médecin lieutenant Courtois (Daniel). 


MM. M. Duchassin (Marcel). 


3° Catégorie Chirurgie générale. 
Les médecins capitaines : 
MM. David (Jean-Yves). 
Florette (Jean). 
Bruneau (Henri). 
Romani (Jacques). 


MM. Imbert (Xavier). 
Mardon (Guy). 
Morel (François). 


4° et 5° Catégorie Chirurgie spéciale. 


a) Oto-rhino-laryngo-ophtalmologie. 
Les médecins capitaines : 


MM. David (Jean-Louis). | M. Jolion (Christian). 
Degabriel (Jacques). 
b) Stomatologie. 
Les médecins capitaines : 
MM. Marc-Hadour (Pierre). 


| M. Cluzel (Charles). 


Dupiot (Michel). 





2 Déc: 
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6° Catégorie Anesthésie, réanimation, biologie clinique. 
M. le médecin capitaine Froget (Jean). 

















attaché 7° Catégorie Electroradiologie. 
 l’am SH: 
tions de Les médecins capitaines : 
services D ym. Peytral (Gérard). M. Ortoli (Antoine). 
ne, Samzun (Bernard). 
8° Catégorie Chimie-pharmacie. 

y. le pharmacien capitaine Appere (Jean). 

Ces officiers seront affectés à l’école d’application et centre d’ins- 
x wuction et de recherches du service de santé des troupes de marine 
nté y tenir un emploi d’assistant pendant une période d’une année 
é au mouvelable si les nécessités du service le permettent. 
€ auprès 
iStrateur 
vricr ay 
Positions Armée de l'air (réserve). 
ntéressé, 
hé pour 
ril 1959 LT s hi 

Pr r décision en date du 6 décembre 1961, est radié de la position 
r ent D LS cadres, au titre de l'affectation spéciale, et réintégré dans le 
Sroml wrps des ingénieurs militaires de réserve de l'air : M. Berge (Henry- 
fdouard-Marie-Eugène), ingénieur militaire en chef de 2° classe de 

l'air. 
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Décret n° 61-1390 du 18 décembre 1961 modifiant le décret 

du 8 avril 1959 relatif aux agences et bureaux de voyages. 
ntrôleur 
compter 
tère de e sni 
le di Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
mme D départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du 
D ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du garde des 

seaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étran- 

gres, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre des travaux publics et 
des transports et du ministre de l’industrie, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 24 février 1942 relative à la délivrance de la 
dass licence d'agence de voyages ; 
ie < Vu le décret n° 59-523 du 8 avril 1959 relatif aux agences 


et bureaux de voyages ; 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 3 du décret susvisé du 8 avril 


1959 


relatif aux agences et bureaux de voyages est remplacé par les 


dispositions suivantes : 


« Tout candidat à une des licences prévues à l’article 2 doit 
disposer d’une installation matérielle convenable. Il doit pré- 
ænter des garanties de moralité, de solvabilité et n'avoir subi 
aicune des condamnations ou déchéances mentionnées à l’arti- 
de 1°’ de la loi du 30 août 1947 relative à l'assainissement des 


professions commerciales. » 


Art. 2. —— L'article 17 du décret susvisé du 8 avril 1959 est 


remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les personnes soumises aux dispositions des articles 1°", 5, 
6 et 7 ci-dessus et exerçant leur activité lors de la publication 
du présent décret devront se conformer aux dispositions de ce 


décret dans les trois mois qui suivront la publication de 


celui 


des décrets prévus à l’article 15 qui les concerne. Elles de- 
vront présenter dans ce même délai une demande de licence 
d'agrément ou d'autorisation au ministre chargé du tourisme. » 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le minis- 
tre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires éco- 
lomiques, le ministre des travaux publics et des transports, 
l ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
&crétaire d'Etat au commerce intérieur et le secrétaire d'Etat 






ä Sahara, aux départements d’outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 








l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale en Algérie. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
d ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 





Décret n° 61-1391 du 18 décembre 1961 fixant les conditions 
de délivrance et de retrait des licences et agréments prévus 
par le décret du 8 avril 1959 modifié relatif aux agences et 
bureaux de voyages. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’inté- 
rieur et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 24 février 1942 relative à la délivrance de la 
licence d'agence de voyages ; 

Vu le décret n° 59-523 du 8 avril 1959 relatif aux agences et 
bureaux de voyages, modifié par le décret n° 61-1390 du 18 dé- 
cembre 1961 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — Tout candidat à l’une des licences prévues par 
le décret du 8 avril 1959 susvisé doit disposer d'un local à 
usage commercial, soit à titre de propriétaire, soit à titre de 
locataire bénéficiant d'un bail commercial lui permettant d’exer- 
cer l’activité considérée. Ce local doit être, par sa superficie 
et son aménagement, adapté à l'exercice de la profession. 


Art. 2. — Les conditions de moralité et de solvabilité prévues 
à l’article 2 du décret susvisé du 8 avril 1959 sont appréciées 
par le ministre chargé du tourisme, après avis du comité 
consultatif des agences de voyages, auquel il pourra communi- 
quer, le cas échéant, tous renseignements et documents relatifs 
à la marche de l’entreprise. 

Au cas où la demande est présentée par une société, les mêmes 
garanties sont exigées des personnes habilitées à représenter la 
société, des associés majoritaires et des- personnes chargées de 
diriger un service. 


Art. 3. — Les demandes de licences sont adressées en deux 
exemplaires au préfet, qui en accuse réception. 

A la demande doivent être annexées toutes pièces justifiant 
que les conditions prévues à l’article 3 du décret du 8 avril 1659 
et aux articles ci-dessus sont remplies ainsi que l'engagement 
de constituer le cautionnement prévu à l’article 2 dudit décret. 

Art. 4 — Les décisions portant délivrance, retrait ou sus- 
pension de licence sont prises par arrêté du ministre chargé 
du tourisme. Elles sont publiées au Journal officiel. 


Art. 5. — Les arrêtés portant délivrance de licence mention- 
nent le nom commercial, la raison sociale et, le cas échéant, 
l'enseigne commerciale de l’entreprise, le nom du titulaire, le 
siège social, les succursales et les noms des correspondants. 
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Art. 6. —— Lorsqu'une licence a été accordée à une société, 

tout changement dans son administration ou dans sa direction 
doit être signalé au commissariat général au tourisme. 
_Au cas de décès ou de départ de la ou des personnes phy- 
siques mentionnées dans l'arrêté accordant la licence, l’entre- 
prise doit, dans un délai de trois mois, faire connaître au com- 
missariat général au tourisme le nom de la ou des personnes 
appelées à la ou les remplacer et demander, en conséquence, 
la modification de l'arrêté qui a attribué la licence. 


Art. 7. — En cas de cession d’un fonds d'agence de voyages, 
l'acquéreur ne peut en poursuivre l'exploitation que s’il a 
obtenu l'agrément préalable de l'administration en vue de la 
délivrance d’une nouvelle licence. 


Art. 8. — En cas de décès d'une personne physique titulaire 
d'une licence, les héritiers peuvent continuer provisoirement 
l'exploitation de l'agence ou du bureau; ils doivent présenter 
une demande de licence dans les trois mois. Ce délai peut 
être prolongé éventuellement en cas de retard dans la liquida- 
tion de la succession par décision du ministre chargé du tou- 
risme. 


Art. 9. — Les licences d'agence de voyages ou de bureau de 
voyages peuvent être retirées lorsque les conditions prévues 
pour leur délivrance ne sont plus remplies. 


Elles peuvent en outre être suspendues ou retirées à titre 
de sanction : 


Dans les cas visés aux articles 6, 7 et 8 lorsque les formalités 
prévues n'ont pas été remplies dans les délais fixés ; 

En cas de violation grave ou répétée des usages de la profes- 
sion ; 

En cas de fraude en matière de réglementation douanière 
ou fiscale ou de contrôle des changes ; 

En cas de retard de paiement vis-à-vis des hôteliers ou des 
transporteurs ; 

En cas d’inexécution des engagements pris envers les voya- 
geurs ; 

En cas d'infraction aux dispositions du présent décret. 


Art. 10. — La licence ne peut être suspendue ou retirée sans 
que l'intéressé ait été préalablement avisé des motifs de la 
mesure envisagée et ait été mis à même de se faire entendre 
par la commission de discipline ou le comité consultatif des 
agences de voyages. Il peut se faire assister ou représenter 
par une personne de son choix à la séance à laquelle il sera 
convoqué. 


Art. 11. — L'agrément prévu pour les correspondants des 
agences de voyages ou bureaux de voyages est accordé par le 
ministre chargé du tourisme, sur la proposition de l'agence 
intéressée. 

Tout refus d'agrément doit avoir été préalablement soumis 
pour avis au comité consultatif des agences de voyages. 


Art. 12. — Les correspondants des transporteurs mentionnés 
à l’article 6 du décret susvisé du 8 avril 1959 sont déclarés 
annuellement au commissariat général au tourisme par les 
transporteurs intéressés. Toutefois, les transporteurs routiers 
de voyageurs sont dispensés de cette déclaration. 


Art. 13. — L’agrément prévu pour les correspondants des 
transporteurs de voyageurs qui représentent plusieurs entre- 
prises de transport est accordé par le ministre chargé du tou- 
risme sur proposition de l’un au moins des transporteurs inté- 
ressés. Tout refus d'agrément doit avoir été soumis préalable- 
ment pour avis au comité consultatif des agences de voyages. 

Dans le mois qui suit le dépôt de la demande, le ministre 
chargé du tourisme fait connaître au demandeur si l’agrément 
est accordé ou si l’avis du comité consultatif des agences de 
voyages a été demandé. 

A titre transitoire, sont considérés comme agréés tous les 
intermédiaires en possession d’un dépôt de titres de transport à 
la date de publication du présent décret, à condition que, dans 
les trois mois, ils soient déclarés au commissariat général au 
tourisme par les transporteurs qu’ils représentent ou qu'ils 
aient eux-mêmes souscrit une déclaration. 

A titre transitoire, sont considérés comme agréés les corres- 
pondants des transporteurs routiers qui, à la date de publi- 
cation du présent décret, vendaient des titres de transport pour 
compte de plusieurs transporteur$é exploitant des lignes régu- 
ières. 


Art. 14. — Tout candidat à l’agrément prévu aux articles 11 
et 13 ci-dessus doit disposer d’une installation convenable et 
justifier qu’il n’a subi aucune des condamnations ou déchéances 
mentionnées à l’article 1°’ de la loi du 30 août 1947 relative 
à l'assainissement des professions commerciales. 





— 

Art. 15: — L'agrément peut être retiré ou suspendu selon } 
procédure prévue à l’article 10 ci-dessus, après avis du Comité 
consultatif des agences de voyages, si les conditions prévues ; 
l’article 14 ci-dessus ne sont plus remplies. 

L'avis du comité consultatif des agences de voyages n’est px 
exigé dans le cas où le retrait est proposé par l'agence de 
voyages, le bureau de voyages ou le transporteur qui avait 
proposé l'agrément. 


Art. 16. — En ce qui concerne les transporteurs mentionné 
à l’article 4 (3°) du décret du 8 avril 1959 : 

a) Sont regardées comme fournies à titre exceptionnel }4 
prestations offertes à l’occasion des voyages qu'ils exécuter 
dans les limites de leurs droits de coordination, avec leur propre 
matériel, à condition que le nombre de voyages de plus & 
trois jours soit limité à deux par an et celui des Voyages 
n'excédant pas trois jours à sept par an. 

b) Sont regardés comme services accessoires de leur activit 
les services à terre fournis au cours de croisières organisées à 
titre exceptionnel par les transporteurs maritimes ou aériem 
exploitant des lignes régulières ; il en est de même des services 
fournis à terre par des transporteurs maritimes ou aériex 
exploitant des lignes régulières à l’occasion des escales de leurs 
bâtiments ou appareils et pendant la durée de ces escales. 


Art. 17. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algérienne 
le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outr 
mer et des territoires d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de ln 
térieur, le ministre des travaux publics et des transports, k 
ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat au commerce inté 
rieur, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etit 
au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui'sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi: 
nistratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et uux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. , 


. Le 





Décret n° 61-1059 portant ajustement et fixation des primes de service 
et de rendement des fonctionnaires des ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 1961: page 8699, 
article 1°", après « Dessinateurs d’exécution, commis, sténodactylo- 
graphes et agents de bureau.…., 3 p. 100 », ajouter les deux alinéas 
suivants : , L 

« La prime effectivement allouée à un agent ne peut excéder 
conpeheent le double du taux moyen fixé ci-dessus pour chaque 
grade. 

« La prime est fixée chaque année par le ministre des travaux 
publics et des transports, en fonction de limportance du poste € 
de la qualité des services ». 
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Fe saut 


Autorisation à la chambre de commerce et d’industrie de Dunkerque 
de recourir à l'emprunt, en vue du financement de travaux au port 
de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 

erce ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification, sous 
le nom de Code des ports maritimes, des textes législatifs concernant 
ls ports maritimes, ensemble l'ordonnance n° 59-119 du 7 janvier 
1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 
% août 1960, qui l'ont modifié ; x: 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 1958, modifié par 
tarrêté du 13 juillet 1960, qui a fixé en dernier lieu le taux des 
péages perçus au port de Dunkerque, au profit de la chambre de 
cmmerce et d'industrie de Dunkerque ; 

Vu la décision ministérielle du 4 octobre 1961 qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux de dragages de l’avant-port de 
Dunkerque, approuvés par décision ministérielle des 23 janvier 1958, 
14 janvier 1959 et 5 août 1960; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Dunkerque suivant délibération du 1°" avril 1960, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — La chambre de commerce et d’industrie de Dunkerque 
est autorisée à recourir à l'emprunt afin d’assurer le paiement de 
s participation, évaluée à 3.250.000 NF, aux travaux de dragages de 
Pavant-port de Dunkerque, approuvés par décisions ministérielles 
des 23 janvier 1958, 14 janvier 1959 et 5 août 1960. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Dun- 
kerque, au profit de la chambre de commerce et d'industrie de 
Dunkerque. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Classement, déclassement et reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 12 décembre 1961: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
là route nationale n° 506, la déviation de cette route comprise entre 
ls P. K. 20,010 et 20,264 et représentée en teinte bleue sur le 
Plan qui restera annexé au présent arrêté. 


Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Passy 
la section délaissée de la route nationale n° 506 comprise entre les 
P. K. 20,182 et 20,264 et représentée en teinte bistre sur la plan 
précité. 

La section délaissée de la route nationale n° 506 comprise entre 
les P. K. 20,010 et 20,182, représentée en teinte jaune sur le plan 
précité, sera remise aux domaines en vue de son aliénation. 





Ouverture de concours pour l'accès dans le corps des professeurs 
de technique et de commerce maritimes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
rs .… n° 45-0195 du 31 décembre 1945, et notamment son 
icie 77 : 
Yu le décret n° 58-456 du 28 avril 1958 abrogeant le décret 
N° 54-1244 du 13 décembre 1954 et modifiant le décret n° 47-501 du 
19 mars 1947 portant fixation des cadres et du statut des officiers 
U C@rps des professeurs de la marine marchande ; 


ur la proposition de l'inspecteur général de l’enseignement 
Maritime, 








Arrête : 


Art. 1°", — Un concours pour le recrutement de cinq professeurs 
de technique et de commerce maritimes sera ouvert le 25 avril 1962. 
Les épreuves écrites et orales se dérouleront au secrétariat général 
de la marine marchande, 3, place de Fontenoy, Paris (7°). 

Les demandes et les dossiers de candidature devront être adres- 
vs secrétariat général de la marine marchande avant le 25 mars 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 61-1392 du 19 décembre 1961 autorisant la réqui- 
sition de certains personnels de la Société nationale des 
pétroles d’Aquitaine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’industrie 
et du ministre du travail, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre et le décret du 28 novembre 
1938 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de ladite loi ; 

Vu la loi n° 50-244 du 28 juillet 1950 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, et notamment ses 
articles 43 et 45: 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
lois et décrets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisée la réquisition du personnel de 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine nécessaire à la 
production, au traitement, au stockage et à la livraison du 
gaz naturel en provenance du gisement de Lacq. 


Art. 2. — Le présent décret entre immédiatement en vigueur, 
ser +: gg aux articles 2 (alinéa 2) et 3 du décret du 5 novem- 
re 1870. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l'industrie 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1961 
C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 





Ouverture d'un concours et d’un examen professionnel 
pour le recrutement d'adioints techniques des instruments de mesure. 





e 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’industrie, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant le décret 
n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes des différents 
corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut parti- 
culier des adjoints techniques des instruments de mesure ; 
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Vu le décret n° 60-579 du 


tère de la construction, notamment ses articles 2 et 8; 


Vu les arrêtés du 14 septembre 1959 fixant les conditions d’admis- 
sion et le programme du concours et de l’examen professionnel 


pour l’emploi d’adjoint technique des instruments de mesure ; 


Vu l'arrêté du 5 février 1960 fixant les conditions d'attribution 
du certificat d’aptitude technique spéciale pour l'emploi réservé 


d’adjoint technique des instruments de mesure ; 
Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — JIndépendamment de la législation sur les emplois 
réservés, est autorisée l’ouverture d’un concours et d’un examen 
professionnel pour le recrutement de vingt-cinq adjoints techniques 
des instruments de mesure dans les conditions prévues à l’article 3 


du décret du 7 avril 1959 susvisé. 


Le nombre des postes offerts à chacun de ces modes de recrute- 


ment est fixé à : 
Vingt-deux au titre du concours. 


Trois au titre de l’examen professionnel pour les foæctionnaires de 


la catégorie C du ministère de l’industrie. 


Art. 2. — Sont offerts aux candidats français musulmans d’Algé- 
rie, compte tenu des dispositions de l’article 2 de l’ordonnance 


n° 58-1016 du 29 octobre 1958 : 


Au concours, deux des vingt-deux postes prévus à l'article 1°" 


ci-dessus ; 
A l'examen professionnel, un des trois postes également prévus à 
l’article précité. 


Dans le cas où le poste réservé aux Français musulmans d’Algé- 
rie au titre de l’examen professionnel restetait vacant, il serait 


reporté sur le contingent normal des postes offerts à cet examen. 


D’autre part, outre les vingt-cinq postes mis au concours et à 


l'examen professionnel et en application du décret du 15 juin 1960, 
cinq emplois sont réservés au personnel temporaire du ministère de 
la construction. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions de l’article 3 (2°) 
(troisième alinéa) du statut particulier des adjoints techniques des 
instruments de mesure susvisé, les postes qui ne seraient pas pour- 
vus par l’examen professionnel pourront être reportés sur le contin- 
gent des places offertes au concours, y compris celui réservé aux 
Français musulmans d'Algérie. 


Art. 4 — Les épreuves du concours et de l’examen profession- 
nel s’ouvriront le 26 février 1962. 


Les inscriptions au concours et à l’examen professionnel devront 
parvenir à la direction de l'administration générale du ministère 
de l’industrie, bureau des personnels administratifs, 113, rue de 
Grenelle, Paris (7°), au plus tard le 22 janvier 1962, date de rigueur. 


Art. 5. — Le directeur de jl’administration générale du minis- 
tère de l’industrie est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 11 décembre 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’obtention des servitules, les travaux à exécuter pour 
la construction de canalisations de transport de gaz entre Pont- 
Sainte-Maxence - Compiègne et Saint-Quentin, sur le territoire des 
communes ci-après désignées des départements de l’Aisne et de 
l'Oise : 


Département de l'Oise : Pont-Sainte-Maxence, Brenouille, les Ageux, 
Sarron, Houdancourt, Longueil-Sainte-Marie, le Meux, Armancourt, 
Verberie, Jaux, Venette, Compiègne, Margny-lès-Compiègne, Cou- 
dun, Giraumont, Rivecourt, Mondescourt, Longueil-Annel, Thourotte, 
Mélicocqa, Machemont, Cambronne-lès-Ribécourt, Ribécourt, Dreslin- 
court, Pimprez, Chiry-Ourscamps, Passel, Noyon, Pont-l’'Evêque, Mor- 
lincourt, Salency, Babœuf, Appilly, Béhéricourt. 


Département de l’Aisne : Marest-Dampcourt, Abbécourt, Neuflieux, 
Ognes, Viry-Noureuil, Vouel, Mennessis, Liez, Chauny. 


ve 





15 juin 1960 relatif aux modali- 
tés de reclassement des agents des cadres temporaires du minis- 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 7 décem. 
bre 1961, M. Bourdin (Emilien), inspecteur primaire stagiaire dy 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer à compter du 17 octobre 1957, est, pour compter du 
17 octobre 1959, titularisé comme inspecteur de l’enseignement pri- 
maire dudit cadre général de la France d’outre-mer. 

Les inspecteurs primaires stagiaires du cadre général de l’ensei. 
gnement et de la jeunesse de la France d’outre-mer versés en 
cette qualité au 9 décembre 1959 dans le corps autonome de 
l’enseignement et de la jeunesse dont les noms suivent sont, pour 
compter des dates ci-après précisées, titularisés inspecteurs de 
l’enseignement primaire dudit corps autonome : 


Mme Dellas, née Teste (Angèle) : 1°" octobre 1960. 
M. Salgues (Henri) : 11 décembre 1960. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
7 décembre 1961, M. Jean Bry, adjoint d'enseignement, 1° échelon, 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, est, à titre de régularisation et sur sa demande, en 
application de l’article 24 (b) du décret n° 59-309 du 14 février 1959, 
placé dans la position de disponibilité sans solde, pour une période 
de trois ans à compter du 1‘ octobre 1954, et maintenu dans ka 
même position pour une nouvelle période de deux années à compter 
du 1°" octobre 1957. 

M. Bry est, pour compter du 1° octobre 1959, réintégré dans 
le cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et mis à la même date à la disposition du ministre 
des affaires étrangères. 


| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. - 





DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 décembre 1961 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite La Frater- 
nelle, n° 85-442, siège social: Saint-Aubin-des-Ormeaux, mairie 





Taux de cotisation pour les catégories de travailleurs visées à 
l'article 11 de l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification 
des risques d'accidents du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu l’arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 1959, 
relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, notamment l’article 11 ; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les taux de cotisations accidents du travail fixés 
pour les catégories de travailleurs visées à l’article 11 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954 sont donnés par le tableau suivant : 

















NUMEROS TAUX 
CATEGORIES DE TRAVAILLEURS du de cotisation 
risque. « À. T.». 
Toute personne occupée exclusivement au ser- 
vice de particuliers : gens de maison, femme 
de ménage, lingère, couturière, blanchis- 
seuse à la journée, nourrice gardienne d’en- 
fants, chauffeur de maître, concierge (sec- 
tion 90 de la nomenclature)................. 900 .00 13 
Voyageur de commerce, représentant, placier 
non exclusif (au service de plusieurs 
taploteues) tr. us 00006. idasoos Jui. 908.00 2,1 
Toute personne exécutant des travaux de 
courte durée pour le compte de particuliers : 
a) Travaux industriels (relevant générale- L 
ment des professions du bâtiment)... | 905.00 # 
b) Travaux de bureau ou assimilables.... 909.00 1,2 
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art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1° janvier 
1962. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





faux, pour l'année 1962, de la cotisation due par certains employeurs 

pour la couverture de la partie du risque « accidents du travail » 
ée par l’organisation générale de la sécurité sociale et pour 

l'alimentation du fonds commun des accidents du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu les articles 132, 491 et 493 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du livre I*" du code de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 relatif à l’applica- 
tion du livre IV du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 4 ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1961 fixant les conditions dans les- 

elles sont évaluées les charges visées sous les numéros 2° et 3° 
de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954 précité ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°’. — Pour ceux de leurs établissements ou groupes d’éta- 
blissements dont le comité d’entreprise a été autorisé à assurer le 
ærvice des indemnités et prestations visées à l’article 493 du code 
de la sécurité sociale, les employeurs versent à la caisse primaire 
de sécurité sociale, dans les conditions prévues à l’article 132 dudit 
code, sur les salaires payés en 1962 une cotisation dont le taux 
est calculé d’après les Snpesitions de l’article 4 de larrêté du 
19 juillet 1954, compte non tenu des prestations et indemnités 
autres que les rentes versées au cours de la période triennale de 
référence. 

Toutefois, pour les établissements visés à l’alinéa précédent, la 
majoration forfaitaire correspondant à la couverture des accidents 
du trajet est fixée à 0,29 p. 100 des salaires. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux 
collectivités, services, organismes et entreprises autorisés à conserver 
la gestion partielle du risque professionnel. 


Art. 2. — La cotisation fixée à l’article précédent est destinée : 


l° A couvrir lee dépenses de la caisse primaire, de la caisse 
régionale et de la caisse nationale de sécurité sociale relative à la 
gestion du risque, au contrôle médical, à la prévention et à l’action 
sanitaire et sociale, les charges résultant de la liquidation des 
opérations d'assurance contre les accidents du travail régies par 
la loi du 9 avril 1898, ainsi que les frais d’appareils de prothèse 
et d’orthopédie supportés par la caisse primaire ; k 
2° A assurer la participation des employeurs intéressés à l’alimen- 
lation du fonds commun des accidents du travail visé à l’article 491 
du code de la sécurité sociale. 


Art. 3. — La caisse régionale de sécurité sociale notifie le taux 
de cotisation conformément aux dispositions de l’article 10 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954 - 


Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 12 décembre 1961, ont été approuvées des modifi- 
(ations aux statuts de l'institution générale interprofessionneile de 
retraites de la région de l’Est (I. G. I. R.-Est), 10, rue des Tiercelins, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 


ps 


mm, 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Tableau d'avancement de grade pour l’année 1960 
du corps autonome des postes et télécommunications. 





.* été inserit pour le grade d'ingénieur général de 2° classe : 
ge TeudY, ingénieur en chef au bureau d’études des postes et 
élécommunications 





—$- & à 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté en date du 4 décembre 1961, Mme Bellet (Marie- 
Thérèse), receveur aux thermes nationaux d’Aix-les-Baïins, est nommée 
chef des services administratifs au même établissement. 





Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1961, M. Peytavi (Jean), 
directeur en congé de longue durée de l’hôpital-hospice du Loroux- 
Bottereau (Loire-Atlantique), a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 6 novembre 1961. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Depond (André), 
directeur de l’hôpital-hospice de Vierzon (Cher), a été nommé direc- 
teur de la maison départementale de retraites de Bellevue à Bourges 
(Cher), 2° classe (1° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Gautier (Georges), 
directeur de l’hôpital-hospice d’Etampes (Seine-et-Oise), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice d’Armentières (Nord), 2° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Dumoulin (Honoré), 
directeur général adjoint du centre hospitalier régional de Rouen 
(Seine-Maritime), a été nommé directeur du centre hospitalier 
de Châteauroux (Indre), 2° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Faure (Albert), 
administrateur civil au ministère de l’intérieur, inscrit sur la liste 
d’aptitude aux emplois de 2° classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics a été nommé directeur stagiaire de 
l’hôpital-hospice de Bar-le-Duc (Meuse), 2° classe (3* tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Morel (Roland), direc- 
teur de 3° classe du centre hospitalier d’Evreux (Eure), a été 
nommé à compter du 1°’ janvier 1961 directeur dudit établissement, 
2° classe (1°" tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Mazzinghi (Maurice), 
directeur de 3° classe de lhôpital-hospice de Beaumont-sur-Oise 
(Seine-et-Oise), a été nommé, à compter du 1°" janvier 1961, direc- 
teur dudit établissement, 2° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Mufraggi (François), 
agent supérieur au ministère de la santé publique en service détaché 
inscrit sur la liste d’aptitude aux emplois de 2° classe du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices publics, a été nommé, à 
compter du 1° janvier 1961, directeur stagiaire du centre hospi- 
talier de Belfort, 2° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Bromet (Antonin), 
inspecteur de la population et de l’action sociale en service détaché, 
inscrit sur la liste d'aptitude aux emplois de 2° classe du personnel 
de direction des hôpitaux et hospicés publics, a été nommé, à 
compter du 1°" janvier 1961, directeur stagiaire de l’hôpital-hospice 
de Montbéliard (Doubs), 2° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Bouteille (Raymond), 
attaché de préfecture en service détaché, a été nommé directeur 
stagiaire de l’hôpital-hospice d’Ancenis (Loire-Atlantique). 3° classe 
(3° tour). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961, M. Billand (Maurice), 
inscrit sur la liste d’aptitude aux emplois de 5° classe du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices publics, a été nommé directeur 
économe stagiaire de l’hôpital-hospice de Charmes (Vosges), 5° “lasse 
(1°" tour). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1961: page 10820, 
pour l'accès à la 2° classe, après « M. Rousselet (Etienne), directeur 
de l’hôpital-hospice de Cholet (en service détaché) », lire : « M. Dumou- 
lin (Honoré), directeur de l’hôpital-hospice de Neuilly-sur-Seine (en 
service détaché) ». 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 9 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction des industries de la pêche à Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais) est dissoute. 

I est mis fin aux fonctions exercées par M. Perdriau (Maurice) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction des industries de la pêche, à Boulogne-sur-Mer. 


Par arrêté du 9 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction d’Arcissur-Aube (Aube) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot (Jean), 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction d’Arcis-sur-Aube. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction d’Arcis- 
sur-Aube sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction à Dijon par M. Barnasse (Joseph), chef de section 
titulaire. M. Barnasse sera investi à cet effet des pouvoirs les plus 
étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 
du 21 mars 1959. # 


Par arrêté du 9 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Cagny (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue (Robert) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Cagny. 


Par arrêté du 9 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction du canton de Rambervillers (Vosges) est dissoute. . 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Marcel Gouvernel 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction du canton de Rambervillers. 


Par arrêté du 9 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Bourbourg (Nord) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Guimbert (Daniel) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Bourbourg. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Bourbourg sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction à Lille, par M. Guimbert (Daniel). M. Guimbert 
sera investi, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus, notamment 
de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Par arrêté du 11 décembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction d’Arras et environs (Pas-de-Calais) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jayet (Emile) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction d’Arras et environs. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction d’Arras 
et environs sera assurée sous le contrôle du directeur départe- 
mental de la construction à Arras par M. Jayet (Emile), chef 
adjoint de service départemental. M. Jayet sera investi, à cet effet, 
des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à lar- 
ticle 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 30 avril 1962. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un dis- 
cours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites succes- 
sivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à assurer pendant quelques séances le même service 
que les secrétaires des débats. 











Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. | ; 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la. natio 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1° juin 1962. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge (1). 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 avril 1962 inclus, au secré . 


tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 
temps de paix. 


copies 


L'entrée en fnnetions est subordonnée à la production d'un 
certificat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que lin 
téressé est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette 
fin, les candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée ulté 
rieurement. k 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 5 décembre 191, 
de quinze heures à dix-sept heures ou sur rendez-vous (sauf les 
lundi et samedi), les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d’admissibilité. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi 
dats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, au palais du Sénat, à partir du 15 décem- 
bre 1961, de dix-sept heures à dix-neuf heures, les mardi et samedi 
jusqu’au 15 avril 1962 ou sur rendez-vous. 





(1) Certaines conditions particulières pourront éventuellement être 
consenties au bénéfice des candidats ayant appartenu aux cadres 
de l’administration de l’anciénné assemblée de l’Union française. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Avis relatif à un arrêté du délégué général en Algérie fixant la 
valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
admises en paiement des droits de mutation entre le 1° décem- 
bre 1961 et le 31 mai 1962. 


o 





Le délégué général en Algérie, 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga 
nique de lAlgérie ; e 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 
complété par les décrets n° 60-6 du 12 janvier 1960, n° 60-157 du 
20 février 1960 et n° 61-222 du 4 mars 1961; « 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 fixant les conditions d’émission de 
l'emprunt à capital garanti 3 1/2 p. 100 1952 du gouvernement 
général de l’Algérie, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1958 portant modification de l'arrêté 
susvisé du 27 mai 1952; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d’or de 20 F sur le 
marché libre des matières d’or de Paris au cours des cent bourses 
précédant le 15 novembre 1961 et publiés au Bulletin de la cote des 
agents de change de Paris ; is ; 

Sur la proposition du secrétaire général de l’administration en 
Algérie, 


Arrête : 


Art. 1, — La valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 
1952 à capital garanti, admises en paiement des droits de mutation 
entre le 1° décembre 1961 et le 31 mai 1962, est fixée comme 
suit : 

111,62 NF pour les coupures de 100 NF nominal. 


558,10 NF pour les coupures de 500 NF nominal. 
1.116,20 NF pour les coupures de 1.000 NF nominal, 
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art. 2. — Le secrétaire général de l’administration en Algérie 
at chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
gecueil des actes administratifs de la délégation générale en Algérie 
4 inséré au Journal officiel de la République française. 


pait à Alger, le 28 novembre 1961. 
Pour le délégué général en Algérie 
et par délégation : 


Le secrétaire général de l’administration en Algérie, 
MAXIME ROUX. 


QU 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications des travaux maritimes. 





Un concours pour le recrutement de techniciens d’études et de 
gbrications des travaux maritimes aura lieu à Paris et dans les 
principaux ports de la métropole et d’outre-mer, les 3, 4 et 
3 avril 1962. 

Sept places sont mises au concours, dont une réservée aux Can- 
didats français musulmans d’Algérie. 

Les inscriptions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu’au 
% janvier 1962. 

Une notice imprimée donnant le programme complet des épreuves 
ainsi que divers renseignements concernant cette carrière sera 
adressée aux candidats qui en feront la demande au ministère des 
amées (marine), direction centrale des travaux immobiliers et 
maritimes, bureau du personnel, 2, rue Royale, Paris (8*). 


tte 





Ministère ‘des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de Noël 
de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la tranche spéciale de Noël de la loterie nationale 
1%1 aura lieu le vendredi 22 décembre 1961, à 20 h 15, en présence 
du public. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints des cadres hospi- 
taliers dans des établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics du département du Finistère. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 22 et 23 février 1962 pour 
ke recrutement de cinq adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) 
dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics ci-après désignés du département du Finistère : 


Centre hospitalier de Brest : trois. 
Hôpital-hospice de Morlaix : un. 
Hôpital-hospice de Quimperlé : un. 


Peuvent faire acte de candidature : 


l° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
faise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’en- 
lgnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
fquivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

2 Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
m janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
Services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
livités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Po limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 

ans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 

&nté publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en 

EC régulière au regard des lois sur le recrutement de 
ee. 


, Les inscriptions sont reçues jusqu’au 22 janvier 1962 à la direc- 
pr départementale de la population et de l’action sociale du 
lisière, préfecture, à Quimper. 








Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
départemental dy Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
au sanatorium départemental du Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet 
(Isère), poste de 2° classe (établissement de plus de 500 lits). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant 500 lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits et 
les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d'économe d’établissement de plus de 200 lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l'emploi d’économe ou dans 
l’emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2,000 lits et qui, comptant plus 
de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires d’une 
échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale du Rhône, préfecture, à Lyon. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Digne (Basses-Alpes). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de lhôpital-hospice 
de Digne (Basses-Alpes), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 8 (4°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les 
directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance 
du poste de directeur de lhôpital-hospice de Vierzon (Cher). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Vierzon (Cher), établissement de moins de 1.000 Lits, 2° classe 
(1°" tour). 

Peuvent présenter leur candidature outre les agents figurant au 
tableau d’avancement prévu à l’article 7 (1°) du décret n° 60-805 du 
2 août 1960 (année 19%1), les directeurs des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 501 à 2.000 lits, les uirecteurs généraux adjoints 
des centres hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine 
ou d’une école de médecine de plein exercice, les directeurs adjoints 
des centres hospitaliers de plus de 2.000 lits et les directeurs admi- 
men av des hôpitaux psychiatriques publics comptant 2000 lits 
au plus. 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis, au ministère de la santé 
publique et de la population (direction de l’administration générale, 
du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
des hospices de Brionne et de Pont-Authou (Eure). 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe des hos- 
pices de Brionne et de Pont-Authou, 4° classe (1** tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’arti- 
cle 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 
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4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions 
au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). 


x 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), 4 classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la liste 
d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou qui ont 
été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre des dispo- 
sitions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l'arti- 
cle 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 : 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au moins 
dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice de Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), 4 classe 
(3° tour) 

Outre les fonctionnaires visés à l’article 23 (2°) du décret n° 60-805 
du 2 août 1960, peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits :; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1961 
sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17:). 





Avis de vacance du poste de receveur 
aux thermes nationaux d'Aix-les-Bains. 


Est déclaré vacant le poste de receveur aux thermes nationaux 
d’Aix-les-Bains. 

Peuvent faire acte de candidature les receveurs, économes et 
chefs des services administratifs des établissements nationaux de 
bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques autonomes et des thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains actuellement en fonctions, ainsi que les can- 
didats inscrits d’office sur la liste d’aptitude prévue par l’article 14 du 
décret n° 61-484 du 12 mai 1961 et parue au Journal officiel du 
20 juin 1961. 

Les candidatures seront reçues au 4 bureau de la direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, dans un délai 
de quinze jours à dater de cette publication. 





Avis de vacance du poste de directeur général adjoint 
du centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur général adjoint 
du centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime), 2° classe 
(2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature, outre les agents figurant 
au tableau d'avancement prévu à l’article 7 (1°) du décret n° 60-805 
du 2 août 1960 (année 1961), les directeurs des hôpitaux et hospices 








publics comptant de 501 à 2.000 lits, les directeurs généraux adip 
des centres hospitaliers des villes siège d’une faculté de médes 
ou d’une école de médecine de plein exercice, les directeurs ad 
des centres hospitaHers-de-plus de-2.000 lits et-les-directeurs 
Sig des hôpitaux psychiatriques publics comptant 200} 
au plus. 


Les demandes doivent être adressées dans le délai de quinze jop 

























































à compter de la publication du présent avis, au ministère de} D 
santé publique et de la population (direction de l’administraf 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Ti 
Paris (17'). 
ir — << @ € 
Ministère des travaux publics et des transports. pâtes « 
see oryapittace ACT ajou! 
pau dé 
TARIFS D'APPLICATION gation d 
1s l'éSt 
POUR LE TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE. MARCHANOSS ic 
See transpor 
Proposition de tarifs de transports 
présentée à l’homologation ministérielle. 
11 décembre 1961, — Le comité nalional routier a soumis, à l’homé 
logation ministérielle, la proposition de modifier, comme 
les tarifs d'application pour le tran<port publie routier & 
marchandises : 
0 
DOCUMENT No 1 
TIPRE TI 
Chapitre Ie. — Table des marchandises. É 
Comoléter la colonne (3) T. P.-M. D, par un astérisque en reg Ajot 
des désignations de marchandise suivantes: 
Email! s 
Paralfine conditionnée autrement qu'en cilerne. mél 
4) Au dé] 
TITRE WE Rhône ) 
deaux, 
: É ee et local 
Tarifications particulières. 
PREMIÈRE PARTIE, — MARCHANDISES DIVERSES on 
Chapitre Ier, — Première catégorie. 
NUMÉROS DES BARÈMES» 7 
< 
DÉSIGNATION applicables E 
par cond.tions de tonnage x 
ds Pa COR ST VE EME Se D EE het NU 217 LUE » ... 
cours cc 
Sels en Bour 
Kilomè res. | 10 €. | 5 t. ————— 
Ajouter: ae | me | mm 
c) Au départ de Bayonne, Dax, > 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne) et 23 
jocaiités assimilées, à destination à d sc 39 3 
de totites localités................. Jusqu'à 599.1 35 99 l 1225 
Au-delà 147 | 104 189 
sous réserve d'un tonnage mini- ve 
mun annie! de 30.040 lonnes 71: 
remis au l[ran<port roulier. 137 
>» 7,9 
L'ON SLT Le NMENTSTR D. .. . . 68,8 
136,0 
Sucres. _ 
Le 
Ajouter : + 
e) Au départ de Ham (Somme), 20 tonnes. 
Marseille et localilé; assimilées, à — 
destination de Chambéry (Savoie) l M 
rh cr . « aroc 
» ve 'S üS< MS... raté 2 -v 
et localités assimilée 9 Tunisie 
sous réserve d’un tonnage mini- — 
mum annuel de 2000 tonnes re u) 
mis au transport routier. > 
Ü 
LUS. do EN : est D consid 
LL — 
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‘aux adivi 
st deri Chapitre W. — Deurième calégorie. Chapitre IV. — Quatrième catégorie. 
, ad 
cteurs TN PRESSE NS FE 1 
at 2,000 : ac : » 
sdos mn Sle nil DES NUMÉROS DES BARÈMES | Z 
ne € £ 
LS ère de} DÉSIGNATION applicables æ SIGN lie & 
ministra = DÉSIGNATION applicables 8 
ie de Ti par conditions de tonnage (+ par conditions de tonnage. 8 
her erensscecrcse + PPT MAATERDRES " ENEN A2 LÉ SIN éd à cié bis Ve SC AT NE TN .. 
ris. pâtes à carton ou à papier - Ajouter: — = 
15 lonnes,. ÉATETTen 15 tonnes 
ajouter + Email. + » 
pau départ de Marseille, à desli- - " a) Au départ de Paris et localités 
nation d'Izieux (Loire),,,,........ 110 I\ assimilées, à destination de Mar- 
CHA sous réserve d'un tonnage annuel seil'e et localité: assimilées. ...…. 34 I 
POUR périeur à 3.000 tonnes remis at 
pnport FOURS: MAL. atbions — DO! RM RE DE . 
Chapitre HE — Troisième calégone. DOCUMENT Ne 2 
me à Classement des localités pour l’utilisation des tarifs 
routier à NUMÉROS DES BARÈME> z des transports publics routiers de marchandises. 
DÉSIGNATION applicables & Modifie: le classement des localités suivantes: 
par conditions de tonnage 2 
“ CLASSEMENT 
LOCALITÉES DÉPARTEMENTS us Tps 
ou assimilation, 
. . . . . . . L 2 Dre re 0 9,79 ve. . . . LL d @) (3) 
en rega Ajouter: 
Paraffine conditionnée ID: HONDRS. 2 0m, À "0 ST RS RE, CPR EN RER 8 
autrement quen cilerne. CrIVANCRE soso 8 0: Territoire de Belfort....... B 
OPA RL 6 on 12. pet nc dcr À Mg céno dés ae MR RS AE ue LS 
One), d'COCSURINE OU ET. 0. . ln, À ‘ronpuimetwes : 
deaux, Paris, Rouen, Strasbourg VS Te Territoire de Belfort... B 
et localités assimilées............. 31 PORT RS 
Eté - ARE FE. À: LUN, Dre 06) ol oh Ni ML bises, M ee + MON ee JPY MIT OUR NP ee OI D PE NN REP RO . 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°) — Le Prétet. Directeur des Journaux officiels MeExr1 MOREL 
s : 
2 
| En nouveaux francs 
DERNIERS ee LOULRS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURT EINITEI cotés à la Bourse 
— en Bourse LE du 19 décembre 1961. 
4,90025 | Etats-Unis ..:............... 5 1 dollar U.S. A 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
47010 | Canada... .…..sscéisepiig te dev 4 dollar canadien. +453 4,7015 4,6960 
2,315 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti 2,30281 2,2625 2,3430 eo: a 
39,30 Mexique ........ | Dé à 100 pesos mexicains. » 39,4965 " 2 A RES 
l 122,595 Allemagne occidentale. .... sine 100 deutsche marks 123,4265 121,590 125,290 122,660 122.600 
18,983 Autriche. ......... bebe ehv ae 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,985 18,973 
9,8495 | Belgique.................sesse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8465 9,8415 
71,325 Danemark ........ séthdio déesse 100 couronnes danoises 71,47763 70,4275 72,5335 71,315 71,255 
13,7765 | Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7680 13,7620 
… 7,9000 DD li dsese abat este 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8930 
68,835 Norvège........ssssesssssses... | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,810 68,750 
136,070 FR. cdsatasonnenc teste 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 135,940 135,870 
17,185 1 NN PRE TPE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,165 
94,990 PRE RE RP 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96,8646 94,915 94,855 
113,585 Suisse.......... vestroe tee bts 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,585 113,530 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 69,08 si fe 
—— = 
I pure RER ? LA 1 dirham..,....... LAS eue! 0,9756 || Zone C. F, À. ...... ne 100 francs C. F. A. ..... Le 
ee 0 FR DO LL ss upor en Rens 11,7549 "RE 2 Ce Pn RL TS ns à nus ce nd 5,50 
ere" 
4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslavaque, cours limites d’interveñtion de la Banque de France 
ï Ë Pour chacune des autres devises, cours résultant des limiles d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
, “Sidérée d’une part et ‘a Banque de France d'autre part. 
= |— = 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone  GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| —- ns, 


TIRAGES FINANCIERS Société JOB 
Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 











CAISSE FONCIERE DE CREDIT SIÈGE SOCIAL: À PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. SIEGE ADMINISTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.670.000 NF R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 


SIÈGE SOCIAL : 10, RUE LINCOLN, A PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 56-B 9938 ; B. F. n° 479. 

st _ MM. ies porteurs d'obligations JOB 5,25 0/0 1948 de 50 NF sont 

; informés que pour l'amortissement des deux cents titres prévu 

Obligations 4 1/2 % 1947. au 1° janvier 1962, la société, n'ayant pu effectuer aucun rachat 

———— en Bourse, a procédé par voie de tirage au sort pour la totalité 

des deux cents titres qui sont remboursables à partir du 1* jan. 
vier 1962 à raison chacun de 50 NF, coupon n° 15 attaché. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse les 1.214 obligations dont l’amortissement 
est prévu pour le 20 février 1962. - J 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Liste des titres sortis au pré inst 'où ds cl 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de aux tirages précédents an encore présentés au remit 
rachats en Bourse. ment. 


Le conseil d'administration. 
105 à 110 (1958) — 121 à 130! (1961) — 2.328 à 2.333, 2.498 à 
(1955) — 161 à 170 (1962) —|2.510 (1962) — 2.568 à 2.50, 
171 à 180, 181 à 190, 191 à 199 | 2.871 à 2.880 (1961) — 2920 à 
SOCIETE ANONYME DES FORGES STEPHANOISES (1962) — 277 à 280, 750, 789 et | 2.969 (1962) — 3.098 à 310 
790 (1960) — 832 et 833 (1961) | (1960) — 3.202 à 3.207 (1958) 














AU CAPITAL DE 2.690.000 NE — 858 à 860 (1959) — 871 (1960) | — 3.381 à 3.390 (1961) — 3.501 
SIÈèGR SOCIAL: 11, RUE BARROUIN, 4 SAINT-ETIENNE (LOMME — 1.154 à 1.170 (1962) — 1.201 | à 3.530 (1962) — 3.631 à 3.64, 
R_C.: Saint-Etienne 35-B 214 à 1.206 (1961) — 1.347 à 1.350 | 3.753 et 3.754, 3.793 à 3.80, 
Te Fr (1960) — 1.429 et 1.430 (1962) | 3.850 à 3.859 (1962) — 4.141 à 
— 1.451 et 1.452 (1961) — 1.551 | 4.150 (1961) — 4.251 et 4.25, 
Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. à 1.564 (1962) — 1.650 (1959) | 4.621 et 4.622, 4.911 à 4.92 
: — 1.708 à 1.710, 1.763 et 1.764 | (1961). 
LISTE NUMERIQUE Le conseil d'administration. 





Des obligations amorties au tirage du 4 décembre 1961 et rembour- 
sables à partir du 15 janvier 1962 à 100 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles PTT 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. Société J OB 





Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC 























\LNNÉES Ÿ- | ANNÉES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
NUMEROS | je remboursement NUMEROS | je remboursement. SIÈGE SOCIAL: A PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
OUT CN SIÈGE ADMINISTRATIF : A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURM 
50 à 364 59 1.069 à 4.205 | 62 R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 
828 à 872 60 1.206 à 4.530 | 60 SR CR NS 
873 à 1.152 62 Las - à Dec | ; 
3.236 à 3.41 | 61 1.31 à 1.632 | 99 MM. les porteurs d'obligations JOB 6,50 0/0 1952 de 100 NF 
3.958 à 1.068 61 1.623 à 9.000 08 sont informés que pour l'amortissement des trois cent trente-trois 
titres prévu au 1° janvier 1962, la société, usant de la faculté 
a qui lui est accordée, a procédé pour deux titres par voie de 
rachat en Bourse. é dé 
€ HIMIQUE DE CERLAND Les trois cent trente et un titres de complément ont été ti 
SOCIET C Q au sort et sont remboursables à partir du 1° janvier 1962 à rais0n 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF de 100 NF, coupon n° 11 attaché. 


SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON (2°) 


R. C.: Lyon n° 57-B 141. Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres sortis 


aux tirages précédents et non encore présentés au rembourst- 


Obligations 6 0/0 1949 de 50 NF. ment. 
<> 1e SM 1 à 3 (1960) — 87 à 89, 9513.163, 3.196 (1961) u 7 
F é x ; ' à 97, 99 et 100, 147 à 149, 164 et | à 4.540, 4551 à 4.560, 4. 
LISTE N'UNPSRQUS 165, 305 et 306, 382 et 383, 541 | 4.580, 4.591 à 4.610, 4.631 € 
1e Des séries (compte tenu des obligations précédemment rache- et 542 (1960) — 1.197 et 1.198 | 4.632, 4.634 et 4.635, 4.638 à 
tées) comprenant les 65 obligations sorties au tirage du (1958) — 2.676 à 2.678 2.714 à | 4.640, 4.641, 4.643 à 4.660, 4.673 
4 décembre 1961 et remboursables: au pair, à 50 NF, à partir 2.723, 2.728, 2.737 à 2.739, 2.751 | à 4.675, 4.679 et 4.680, 4.681à 
du 15 janvier 1962, coupons n° 14 (15 janvier 1963) et sui- à 2.753, 2.791 à 2.799, 2.818 et | 4.694, 4.696 à 4.700, 4.71 
vants attachés. 2.819, 2.839 et 2.840, 2.851 à | à 4.768, 4.771 à 4.788 4.791 à 
La société ayant racheté d'autre part 189 obligations, le 2.853, 2.885, 2.891 à 2.895, 2.955 | 4.796, 4.798 à 4.821, es 
présent amortissement est donc de 254 obligations. à 2.960, -.989, 2.994 à 2.997, | 4.850, 4.861 à 4.891, 1 
2° Les amortiissements précédents ont été effectués par voie de 3.077 et 3.078, 3.126 à 3.130, |à 4.900, 4.911 à 4.940, 4.9 
 rgs P 3.150, 3.157 à 3.160, 3.161 à | 4.963 (1962). 





rachats en Bourse. 





118 à 204 Le conseil d'administration. 
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ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL QD, 1.002.700 NF "à 
SiècE SOCIAL: 76, RUE DU Docteur Le REIMS (Man 


Registre du commerce: Reims n° 54-B 49. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


4 De la série comprenant les 40 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 1: décembre 1961 formant, avec les 89 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
4 janvier 1962. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 

x pes séries sorties à un tirage antérieur parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 











ANNÉE 
de 


NUMÉROS NUMEROS | ANNÉE || NUMÉROS 





extrêmes rembour extrêmes sinolione. | extrèes sembour- 
de la série. sement. || de la série. sement. || de la série. sement 
|! 
—— || | 
| 
1à 4 61 | 409 à 451 62 | 3.835 à 4.000 61 


l 











COMPAGNIE CONTINENTALE DES COMPTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE D’ASTORG, A PARIS 
R. C.: Seine 55-B 4273. 


Obligations 4 % 1943 de 20 NF. 





Amortissement au 15 janvier 1962. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 40 obligations une 
partie de la somme prévue pour l’amortissement au 15 janvier 1962. 
La totalité de la somme n’ayant pas été employée, un tirage au 
sort, gi a porté sur 248 obligations, a été effectué le 4 décem- 
bre 1961. 


Liste des 248 obligations 4 % 1943 de 20 NF sorties au tirage du 
4 décembre 1961 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 

Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 








81 à 37 (61) | 1.571 et 1.572 (60) | 3.199 (62) 
64 à 70 (61) | 1.681 À 1.688 (61) | 3.204 à 3.208 (62) 
156 et 157 (60) | 1.721 à 1.730 (61) | 3.231 à 3.240 (62) 
273 à 276 (62) | 1.731 à 1.740 (61) | 3.251 à 3.253 (62) 
282 et 283 (58) | 1.741 à 1.748 (61) | 3.345 à 3.347 (61) 
331 à 337 (60) | 1.757 à 1.760 (60) | 3.353 (62) 
390 (62) | 1.953 (61) | 3.511 à 3.520 (62) 
440 (59) | 1.959 et 1.960 (61) | 3.539 et 3.540 (62) 
— à 450 a 1. à 5 en 3.683 et 3.684 (62) 
à 475 ( , et 1. (62) 
537 à 540 (62) | 1.971 QU |s mi sn — 
671 à 680 (61) 1.997 à 2.000 (62) | 3 791 à 3.800 (62) 
701 à 703 (61) 2.001 à 2.010 (61) | 3 851 à 3.859 (62) 
711 à 718 (62) 2.091 à 2.100 (61) 3.872 à 3.879 (62) 
771 et 772 (62) | 2.173 (62) | 2’ à 
3.888 à 3.890 (62) 
801 à 805 (62) | 2.179 et 2.180 (62) 
4.081 à 4.090 (62) 

831 à 835 (62) | 2.236 à 2.240 (61) | 4'189 et 4 183 (62) 
862 à 870 (62) | 2.306 à 2.308 (62) | ‘355 et 4 186 (62) 
1.013 à 1.020 (60) |. 2.378 (1) | 301 x EE — 
1.074 à 1.076 (62) | 2.550 ODA 2-1 se — 
1.099 et 1.100 (61) | 2.554 et 2.555 (61) | +- ( 
1.134 à 1.138 (62) | 2.639 et 2.640 (62) | 4.481 à 4.487 (62) 
1.246 à 1.250 (61) | 2.724 à 2.730 (62) | 4-531 (60) 
1.349 et 1.350 (62) | 2.821 (62) | 4.574 (60) 
1.468 à 1.470 (61) | 2.823 à 2.830 (62) | 4.646 à 4.650 (61) 
1.475 et 1.476 (60) | 2.861 à 2.863 (62) | 4.711 à 4.715 (62) 
1.487 à 1.490 (62) | 2.901 à 2.903 (62) | 4.747 à 4.750 (61) 
1.502 à 1.507 (60) | 2.941 à 2.947 (61) | 4.781 (60) 
1.531 et 1.532 (61) | 3.034 (62) | 4.915 à 4.920 (62) 
1.538 à 1.540 (61) | 3.191 à 3.196 (62) | 4.941 à 4.945 (62) 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables sans frais, 
à partir du 15 janvier 1962, coupon au 15 juillet 1962 attaché, à raison 
e 20 NF net Ex y les obligations nominatives et au porteur, aux 
port des siège, succursales et agences du Crédit commertial de 


gEe, montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
émission, 19,30 NF ; prime de remboursement, 0,70 NF. 

- Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le 
de des personnes physiques relatif à la prime de rembourse- 
| ent dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,084 NF 
‘rsque l'exonération est totale. 








IMPRIMERIE CHAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.115.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 126, RUE DES ROSIERS, SAINT-OUEN 
R. C.: Seine n° 56-B 6248. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 168 obligations sorties au huitième 
tirage (12° amortissement) effectué le 12 décembre 1961; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





























— —— 

; è DATES à DATES 
NUMEBROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
108 à 280 15 janvier 1960.|| 1.247 à 1.414 |15 janvier 1962. 
542 à 734 15 janvier 1961.|! 2.663 à 2.740 |15 janvier 1959. 

SOCIETE IMMOBILIERE ET DE CREDIT 


DE CHAMPICNEULLES 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 362.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHAMPIGNEULLES 
R. C.: Nancy n° 57-B 322. 


Obligations 5 0/0 1930 (2° série). 





Deuxrième tirage d'amortissement. 


Liste numérique des 497 obligations sorties au tirage du 28 novem- 
bre 1961 et remboursables à partir du 1° décembre 1961 à 
10 NF. 


En raison du rachat Bourse de 159 obligations, le tirage 
n'a porté que sur 497 obligations. 


10.015 10.027 10.093 10.195 10.231 | 19.049 19.059 19.070 19.130 19.153 
10.263 10.333 10.356 10.437 10.485 | 19.175 19.182 19.195 19.253 19.256 
10.487 10.632 10.700 10.724 10.911 | 19.260 19.333 19.369 19.468 19.507 
10.967 11.031 11.044 11.079 11.216 | 19.512 19.545 19.555 19.599 19.771 
11.218 11.220 11.405 11.506 11.508 | 19.800 19.822 19.854 19.864 19.886 
11.663 11.676 11.707 11.758 11.759 | 19.893 19.896 19.915 19.972 19.989 
11.760 11.879 11.925 12.055 12.175 | 20.016 20.055 20.060 20.089 
12.178 12.229 12.263 12.307 12.386 | 20.150 20.151 20.160 20 
12.459 12.470 12.556 12.586 12.613 | 20.420 20.436 20.446 20 
12.646 12.650 12.660 12.806 12.941 | 20.518 20.574 20.592 20. 
12.968 13.054 13.073 13.079 13.082 | 20.712 20.761 20.765 20 

20 

21 

21 


EX ELLE 


13.087 13.104 13.197 13.253 13.304 | 20.908 20.959 20.977 
13.322 13.376 13.459 13.462 13.469 | 21.039 21.042 21.068 
13.476 13.547 13.633 13.701 13.731 | 21.208 21.254 21.255 
13.805 13.850 14.053 14.069 14.121 | 21.315 21.369 21.370 21.371 
14.132 14.138 14.156 14.157 14.230 | 21.441 21.445 21.476 21.495 
14.237 14.268 14.354 14.510 14.522 | 21.518 21.550 21.560 21.569 
14.756 14.804 14.805 14.809 14.823 | 21.602 21.613 21.642 21.656 
14.859 14.872 14.934 14.935 14.960 | 21.692 21.700 21.717 21.728 
14.985 15.024 15.123 15.248 15.249 | 21.777 21.786 21.793 21.801 
15.256 15.280 15.281 15.286 15.297 | 21.837 21.845 21.854 21.860 
15.507 15.540 15.541 15.554 15.560 | 21.923 21.924 21.929 21.931 
15.561 15.642 15.649 15.651 15.655 | 21.962 22.028 22.029 22.037 
15.709 15.713 15.778 15.786 15.838 | 22.076 22.104 22.112 22.131 
15.852 15.853 15.859 15.862 15.883 | 22.199 22.293 22.311 22.410 
22.421 22.444 22.455 22.479 
22.520 22.534 22. 
22.627 22.659 22.678 22.680 
22.724 22.727 22.756 22.779 
22.865 22.974 22.988 22.116 
23.053 23.112 23.187 23.208 
23.227 23.303 23.311 23.322 
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17.791 17.804 17.832 17.838 17.858 | 24.223 24.229 24.235 24.273 24,324 
17.880 17.886 17.944 17.952 17.971 | 24.325 24.329 24.357 24.369 24.419 
17.998 18.078 18.082 18.093 18.146 | 24.421 422 24.477 24.490 24.494 
18.153 18.188 18.190 18.194 18.220 | 24.505 24.512 24.519 24.527 24.573 
18.230 18.233 18.253 18.263 18.266 ? 691 24. 

18.267 18.271 18.296 18.312 18.331 .7178 24.191 24.807 24.808 
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18.337 18.343 18.356 18.358 18.365 | 24.816 24.818 24.840 24.918 24.943 
18.411 18.422 18.423 18.430 18.431 | 24.950 25.000 25.118 25.160 25.196 
18.437 18.463 18.464 18.505 18.506 | 25.225 25.261 25.262 25.279 25.285 
18.548 18.552 18.558 18.653 18.669 | 25.302 25.304 25.314 25.315 25.318 
18.676 18.677 18.678 18.705 18.719 | 25.319 25.337 25.383 25.390 25.394 
18.734 18.743 18.748 18.765 18.819 | 25.396 25.472 25.490 25.494 25.577 
18.822 18.838 18.914 18.987 19.002 | 25.653 25.654 
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COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 521.950,800 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C. : Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF 
Société des verreries Aupéècle, 





LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 107 obligations amorties au dixième 
tirage au sort du 11 décembre 1961 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 janvier 1962. Ces obligations seront remboursables à 
50 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 




















Ï . ml 
het à | LERR 
NumERoS | ANNÉE | xuuéros ANNÉE | numéros | A*NÉE 
; | de || , de | de 
extrèmes rembour- || extrèmes Lee | extrêmes rembour- 
de la série. sement. | de la série. sement. | de la série. sement. 





1 


934 à 1.178 62 | 


| 1.477 à 1.587 60 





395 à 537 61 | 








Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 256.200.000 NF . 
117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROËN, 


R. C.: Seine -54-B 9455. 


SIÈGE SOCIAL : PARIS (15) 


Obligations 6 % minimum, février 1954, de 100 NF nominal. 


Echéance du 1°" février 1962. 


Huitième amortissement de 10.000 obligations. 


Conformément aux conditions de l’émission, cet amortissement a 
été effectué comme suit : 

3.333 obligations par rachats en Bourse ; 

6.667 obligations par huitième tirage au sort effectué le 14 décem- 
bre 1961. 


La liste numérique ci-dessous indique : 


En caractères gras, les numéros de la série comprenant les obligations 
sorties au huitième tirage ; 

En caractères normaux, les numéros des séries comprenant Îles 
obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées. 


A la suite des séries sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement ; 

Le montant du remboursement : 

Le numéro du coupon devant être attaché aux titres présentés 
au remboursement. 











NUMÉROS ÊCHÉANCE | MONTANT 
extrêmes des séries du {du rembour- COUPON ATTACHÉ 
sorties aux tirages remboursement sement. 
NF. 

1 à 6.357|1°" février 1957.| 100 N° 4 du 1° février 1958. 
13.931 à 28.209|1°" février 1962.) 101,44 |N° 9 du 1°’ février 1963. 
97.154 à 97.6291|1°" février 1959.| 100 N° 6 du 1°" février 1960. 
97.630 à 104.643/1°" février 1958.| 100 N° 5 du 1°" février 1959. 

104.644 à 111.370!1°" février 1959. 100 N° 6 du 1°" février 1960. 
111.677 à 119.683|1°" février 1960.| 100 N° 7 du 1°: février 1961. 
177.322 à 185.321|1°" février 1961.|! 100 N° 8 du 1°" février 1962. 
199.152 à 200.000!1°" février 1957.| 100 N° 4 du 1°" février 1958. 














Les obligations amorties aux premier et deuxième tirages au sort 
(remboursements 1955 et 1956) ont toutes été présentées au rembour- 
sement. 


Dans la numération des titres sortis au huitième tirage sont 
compris : 

945 numéros d’obligations rachetées en Bourse ; à 

Une série de 6.667 obligations amorties à un tirage au sort 
antérieur, 


série entièrement remboursée. 








—— 


Société anonyme André Citroën 

AU CAPITAL DE 256.200.000 NF 

117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROËN, PARIS (15) 
R. C.: Seine 54-B 9455. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 5 1/2 % minimum, février 1955, de 100 NF nominal, 
(Prix de remboursement minimum : 103 NF) 





Echéance du 1°" février 1962. 


Septième amortissement de 11.750 obligations. 





Conformément aux conditions de l’émission, cet amortissement à 
été effectué comme suit : ‘ 
3.916 obligations par rachats en Bourse ; 
. nu obligations par septième tirage au sort effectué le 14 décem. 
re 1961. 


La liste numérique ci-dessous indique : 

En caractères gras, les numéros de la série comprenant les obligations 
sorties au septième tirage ; 

En caractères normaux, les numéros des séries comprenant k 


cbligations sorties aux tirages antérieurs et non encore totalemui 
remboursées. 











. Len ps À _. —— ANNÉES DE REMBOURSEMENT 

15.458 à 23.919 1960 

40.252 à 48.772 1959 
129.949 à 139.113 1962 
145.115 à 148.221 1957 
148.222 à 156.181 1956 
156.182 à 161.165 1957 
162.250 à 171.241 1961 
188.228 à 196.680 1958 





Dans la numération des titres sortis au septième tirage sont 
compris 1.331 numéros d'obligations rachetées en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 108 NF 
le 1°" février de l’année de remboursement indiquée ci-dessus. 


Numéro du coupon devant être attaché aux titres : 


Sortis au premier tirage (remboursement 1956): coupon n° 2 
1er février 1957. 


Sortis au deuxième tirage (remboursement 1957): coupon n° à 
1°" février 1958. 

Sortis au troisième tirage (remboursement 1958). coupon n° # 
1e" février 1959. 

Sortis au quatrième tirage (remboursement 1959): coupon n° à, 


1°" février 1960 

Sortis au cinquième tirage (remboursement 1960) : 
1°" février 1961. 

Sortis au sixième tirage (remboursement 1961) : 
1°" février 1962. 

Sortis au septième tirage (remboursement 1962) : 
1°" février 1963. 


coupon n° 6, 
coupon n° ?, 


coupon n° 8, 


cart 








ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
74, RUE LECOURBE, PARIS (15°) 
CaPiTAL: 2.970.000 NF 
R. C.: Seine n° 57-B 6859. 


Obligations 5,50 0/0 1948. 





En supplément des titres rachetés, les numéros suivants sont 
remboursés à 50 NF au 1* janvier 1962: 


1.420 à 1.428 — 1.433 et 1.434 — 1.436 à 1.466 
1.468 à 1.475 


Obligations sorties les années précédentes et non émargées 
à ce jour. 


1.595 et 1.596 (année 1958). 1.978 à 1.981 (année 1961). 
1.806 à 1.820 (année 1960). 1.999 à 2.002 (année 1961). 
1.942 à 1.954 (année 1961). 2.004 et 2.005 (année 1961). 
1.970 à 1.975 (année 1961). 2.038 à 2.041 (année 1961). 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 


de Tanger à Fez 


Compania Franco-Éspanola del Ferrocarril 


SIÈGE SOCIAL : 
ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DF 150.000 NOUVEAUX FRANCS 
uvsé EN 18.000 ACTIONS FRANÇAISES ET 12.000 ACTIONS ESPAGNOLES DE 5 NF 


A MEKNES 


Maroc) 


ACTIONS (tranche française). 





Amorhissement du 1er janvier 1962. 


Trente-quatrième tirage effectué le 17 novembre 1961 
pour amortissement de 138 actions. 


La liste ci-dessous comprend: 





4) En caractères gras, les numéros sortis au trente-quatrième tirage; 
y Les numéros des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 
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a 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remibour- NUMÉRO= | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
16.376 1958 16.786 1962 17.204 1961 
16.380 1957 16.859 » 17.259 » 
16.399 1955 16.891 1961 17.284 1962 
16.407 1962 16.903 1962 17.411 » 
16.415 1959 16.953 » 17.511 3 
16.428 1960 17.022 1961 17.627 » 
16.538 1962 17.029 1962 17.637 » 
16.632 » 17.033 » 17.706 1961 
16.665 1958 17.079 1961 17.779 1962 
16.680 1957 17.117 » 17.868 1961 
16.718 1961 17.120 » 17.969 1962 
16.734 1959 17.167 » 17.994 » 








Les titres désignés par le sort sont remboursables à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 2°) 


























remboursés. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NIMÉROS | de rembour- de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
1 1962 +: 1961 12.784 1961 
53 1961 Fe 1953 12.804 1962 
78 1960 : à 1919 12.86% 1960 
83 1955 7. 1962 12.922 1958 
87 1962 re 1955 12.935 1955 
118 1961 7. 1962 12.982 1961 
2179 1962 7. » 12.986 1959 
503 » » À 1958 13.066 1960 
509 » * 1959 13.139 1958 
846 » LL 1955 13.155 1962 
1.165 » 7.3 1956 13.189 1959 
1.328 » 8 1962 13.203 1961 
1.344 » 8: » 13-235 1960 
1.429 » 8. 1949 13.240 1962 
1.586 » 8. 1958 13.303 » 
1.699 » 8. 1962 13.341 » 
1.737 » 8.2: 1916 13.684 » 
1.772 » 8.2 1953 13.707 » 
1.792 » 8.: 1951 13.735 » 
2.088 » 8. 1962 13.741 » 
2.394 » 8.6 1961 13.771 » 
2.801 » 8. 1962 13.810 » 
2.803 » 8. 1959 13.969 » 
2.845 » 8. 1962 14.015 » 
2.939 » 9. 1958 14.027 » 
3.026 » 9. 1962 14.195 1961 
3.038 » 9.19 1960 14.262 1959 
3.220 » 9.2: 1959 14.293 1962 
3.252 » 9. 1962 11.350 1960 
3.263 » 9. » 14.369 1962 
3.297 » 9. » 14.406 1956 
3.351 » 9. » 14.415 1958 
3.408 » 9. » 14.422 1961 
3.643 » ù » 14.472 1962 
3.945 » » 11.633 1947 
4.113 » » 14.660 1960 
4.125 » » 14.661 1962 
4,174 » » 14.741 1959 
4.408 » » 14.815 1957 
4.651 ” » 14.816 1951 
4.841 » » 14.837 1962 
4.952 » » 14.992 1959 
5.141 » » 14.951 1962 
5.209 1958 » 14.985 1959 
8.293 1961 » 11.995 1960 
5.235 1962 “ 15.020 1962 
5.236 1961 » 15.065 1955 
5.416 1962 » 15.181 1957 
5.456 » » 15.348 1961 
5,500 1956 1960 15.370 1962 
5.759 1962 1962 15.410 » 
5.782 » 1960 15.480 » 
9.888 1959 1962 15.597 » 
5.908 1962 » 15.866 1958 
9.909 1956 » 15.884 1962 
6.407 1962 » 15.934 1959 
6.551 » 1956 15.970 1958 
6.614 » 1962 15.972 1960 
6.863 » » 16.029 1957 
6.902 # » 16.037 1959 
6.905 » 1954 16.046 1960 
1.028 » 1962 16.100 » 
1. 120 1960 » 16.137 1962 
1.130 1953 1961 16.174 » 





SOCIETE DES ELEVATEURS LATERAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 742.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE BELLINI, PARIS (16°) 

R. C.: Seine n° 61-B 1710. 


Douzième amortissement de l'emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 15 obligations et a procédé au tirage 
des 40 obligations à amortir. 

Le remboursement de ces 40 obligations s'effectue dès mainte- 
nant au pair, soit 20 NF par obligation, aux guichets de la banque 
Varin, Bernier et C*°, à Bar-le-Duc. 

Les titres cesseront de porter intérêt à partir du 1* janvier 1962. 


Liste numérique des 40 obligations amorties. 


81 92 151 167 199 745 755 763 804 830 
253 292 295 312 318 883 926 927 1.019 1.028 
335 492 563 585 605 | 1.037 1.056 1.066 1.124 1.166 
613 620 638 649 729 | 1.339 1.349 1.417 1.424 1.474 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non présentés au remboursement. 


48 129 238 334 448 910 928 959 1.001 1.075 
498 504 505 530 642|1.078 1.082 1.125 1.252 1.269 
667 692 736 737 758 | 1.385 1.389 1.402 1.457 1.496 
759 772 803 825 828 | 1.498 1.500 
891 893 898 904 906 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par deux ordonnances en date du 8 juillet dernier, le président 
du tribunal de grande instance de la Seine a prononcé la main- 
levée du séquestre apposé au titre des profits illicites tant sur 
les biens de M. Jacques Juherian, 95 bis, boulevard Richard- 
Lenoir, à Paris, que sur ceux dépendant de la communauté ayant 
existé entre ledit Juherian et son épouse, née Bordeaux (Lucienne). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Mustapha (Mohamed), né au Havre le 28 janvier 1938, 
employé administratif, demeurant à Rouelles (Seine-Maritime), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Aubry. 


M. Corniaut (Georges-Marcel), né le 24 novembre 1914 au Pré- 
Saint-Gervais (Seine), agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de son fils mineur, Gérard-Marcel, né le 23 novembre 1943 
à Paris (10°); Mlle Corniaut (Nicole-Arlette), née le 13 octobre 
1937 à Paris (15°); M. Corniaut (Daniel-Georges), né le 20 octo- 
bre 1940 à Paris (15°), demeurant tous 128, boulevard Davout, 
à Paris (20°), déposent une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Cerniaut 
ou Cerniault. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 


20 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de défense des travailleurs indépendants. But: intervenir 
dans le règlement de tous les problèmes concernant les travail- 
leurs indépendants dans l'exercice de leur profession. Siège social : 
31, rue Saint-Antoine, Paris. 


20 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Gérinee, 
Groupement pour l'étude et la réalisation des investissements 
nécessaires à l'exportation des céréales. But: recherche et étude 
des moyens, notamment sur le plan juridique, financier et tech- 
nique, propres à permettre la réalisation des constructions et des 
équipements nécessaires pour assurer le stockage et le condition- 
nement des céréales destinées à l'exportation; diffusion des 
résultats de ces études à ses membres; apport de son concours 
à ceux d'entre eux qui lui en feraient la demande, tant pour 
la constitution de société que pour l'obtention des moyens de 
financement nécessaires à la réalisation des projets et, à cet 
effet, assurer les liaisons nécessaires avec les autorités adminis- 
tratives compétentes et, le cas échéant, intervenir auprès d'elles 
pour obtenir les meilleures conditions de réalisation. Siège social : 
113, Bourse de commerce, Paris. 


21 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association d'éducation physique pristaise. But: développer et 
favoriser l'éducation physique chez les enfants d'âge scolaire. Siège 
social: mairie de Periers (Manche). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'El Oued. 
Cantine scolaire de l’école de garçons de la Gare, Oued-Oasis. 
But: assurer gratuitement ou pour un prix modique le repas de 
midi aux enfants de l'école appartenant à des familles nécessi- 
teuses ou dans une situation difficile et servir au plus juste prix 
ce repas aux enfants de l'école qui ne peuvent rentrer chez eux 
pendant l'interclasse. Siège social: bureau du directeur, école de 
garçons de la Gare, à Ei Oued (Oasis). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'El Oued. 
Coopérative scolaire de l’école de garçons de la Gare, El Oued- 
Oasis. But: prendre soin de l'école et la rendre agréable; entre- 
tenir et améliorer la bibliothèque et le musée scolaire, le matériel 
des jeux et le cinéma; organiser des fêtes scolaires et sportives, 
voyages d'études et excursions; resserrer les liens de solidarité 
entre l'école et les familles par des œuvres de mutualité ou 
d'entraide. Siège social: bureau du directeur, école de garçons de 
la Gare, à El Oued (Qasis). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'El Oued. 
Société sportive de l’école de la Gare, El Oued-Oasis. But: orga- 
niser et favoriser la pratique des sports par les élèves de l’école. 
Siège social: bureau du directeur, école de garçons de la Gare, 
à El Oued (Oasis). 


23 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Club 
quimperlois du chien de défense. But : dressage du chien de 
défense. Siège social : chez M. Dannielou, rue Audran, Quimperlé. 


30 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Groupement de production agricole de Barenton. But: évolution 
et productivité de l’agriculture. Siège social: mairie de Barenton 
(Manche). 


30 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. 
Les sociétaires et adhérents des Fermiers garonnais. But: grouper 
les sociétaires et les adhérents aviculteurs des Fermiers garonnais 
dans le but de régler les rapports entre ces aviculteurs et les 
centres d'abattage, défendre les intérêts des membres de l’associa- 
tion. Siège social : société des Fermiers garonnais, Rieumes (Haute- 
Garonne). 


1er décembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de la rue des Belles-Feuilles. But: créer, resserrer, entretenir 
entre les commerçants, les industriels, les artisans, les proprié- 
taires de la rue des Belles-Feuilles des relations cordiales en vue 
de donner à cette rue un plus grand prestige commercial ; défen- 
dre les intérêts communs, organiser la publicité par des manifes- 
tations artistiques, des ventes, des concours d’étalage, etc. Siège 
social : 39, rue des Belles-Feuilles, Paris. 





5 décembre 1961. Déciaration à la sous-préfecture de Castels 
rasin. Association de Vaguier. But: utilisation commune 
matériels agricoles pour la mise en valeur des exploitations à 
membres associés. Siège social: chez Mme veuve Courrech (V4 
toria), à Aurignac, par Montaigu-de-Quercy (Tarn-et-Garonne), 





5 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cast: 
sarrasin. Association de Saint-Amans-du-Pech. But : utilisati 
commune des matériels agricoles pour la mise en valeur tk 
exploitations des membres associés. Siège social: chez M. Bacque 
à Saint-Amans-du-Pech (Tarn-et-Garonne). 


6 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Red! 
Amicale des chasseurs de Mernel. But: favoriser le repeuplemen 
en gibier et la destruction des nuisibles. Siège social: Branleÿ 
en Mernel (Ille-et-Vilaine). 


7 décembre 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord 
Association d'action éducative de la liberté surveillée. But : secon. 
der, renforcer et prolonger l'action du service de la liberté 
surveillée. Siège social: palais de justice, Saint-Brieuc. 


8 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Club 
nautique de Portsall-Kersaint. But: pratique du sport nautiqu 
Siège social: école des garçons de Portsall (Finistère). 


8 décembre 1961. Déclaration à 1a préfecture de Toulouse. Phote 
Club Air France Toulouse. But: pratique de la photographk 
Siège social: Air France, chemin Carrosse, Toulouse. 


8 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontois 
Association sportive municipale de Fosses (A. S. M. F.), But: 
formation physique et morale de la jeunesse par la pratique de 
sports individuels ou d'équipe. Siège social: mairie de Fosses 
(Seine-et-Oise). 


8 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale 
des Secouristes, formation de sapeurs-pompiers. But : répandre 
l'idéal secouriste, former et rassembler des secouristes ; implanter 
des postes de secours. Siège social: caserne Rochat, 3, rue de 
la Madeleine, Lyon. 


12 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Association Notre-Dame-du-Saint-Esprit. But : maison d'accueil 
pour le personnel enseignant des écoles privées de filles du 
Morbihan. Siège social: 22, avenue Saint-Symphorien, Vannes. 


12 décembre 1961. Déciaration à la préfecture du Rhône. La 
Renaissance du 8° arrondissement. But: pratique de l'éducation 
physique, sports et œuvres culturelles. Siège social: 3, rue Law 
rent-Carie, Lyon. 


13 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Centre d’information et de vulgarisation agricole et ménage 
agricole de Plouigneau. But: diffusion des connaissances technk 
ques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour élever leu 
niveau de vie par l'amélioration de la productivité des exploi 
tations et permettre ainsi l'émancipation intellectuelle, sociale & 
technique des adhérents. Siège social : mairie de Plouigneal 
(Finistère). 


13 décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Centre d’information et de vulgarisation agricole et ménager 
agricole de Lanmeur. But: diffusion des connaissances techni 
ques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour 
élever leur niveau de vie par l'amélioration de la productivité des 
exploitations et permettre ainsi l'émancipation intellectuelle, sociale 
et technique des adhérents. Siège social : mairie de Lanmew 
(Finistère). 





MODIFICATIONS 





5 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associs 
tion familiale ouvrière d’Asnières transfère son siège social du 
19, rue de Normandie, Asnières, au 2, avenue Callot, Asnières. 


12 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Amk 
cale des artisans automobilistes des arrondissements de Saint 
Etienne et de Montbrison transfère son siège social du 31, ri 
de la République, Saint-Etienne, au 6, rue Praire, à Saint-Etienné. 


12 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'ass® 
ciation dite Comité interprofessionnel du logement stépha 
transfère son siège social du 19, rue du Grand-Moulin, San 
Etienne, au 13, place Jean-Jaurès, à Saint-Etienne. 

nn 


rue Desaix. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 6, 
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